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... se revele, aussi, 
dans tout 
l'outillage electrique que 


nous fabriquons 
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production, utilisation de l'énergie électri- 
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uon constante dont ils sont l'objet. 
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COÏINCIDENCE DES CHARGES 
DES APPAREILS ELECTRIQUES 


Rene LAPLANTE 


Depuis longtemps l'entreprise électrique a profité du manque de 
coïncidence des charges pour limiter la puissance des réseaux utilisés en 
commun. Ce faisant, elle prend un risque que la souplesse du réseau 
permet toutefois d’atténuer. Sans ce risque combien d'utilisations du 
courant électrique n'auraient jamais été économiques. 

Advenant une surcharge aléatoire, la qualité du service baisse tempo- 
rairement et l’on assiste à une usure plus rapide des isolants, surtout 
dans les transformateurs. Le consommateur voudra-t-il risquer un mau- 
vais service un jour par cinq ou dix ans plutôt que de s’alimenter à un 
réseau de luxe ? Et le distributeur, jusqu'a quel point laissera-t-1l dété- 
riorer son réseau plutôt que d’en accroître la puissance ? 

La coïncidence probable des charges est une notion qui aide à ré- 
soudre ces deux aspects d’un même problème. Des expérimentateurs 
comparent occasionnellement, aux points de jonction du réseau, les maxi- 
ma des lignes individuelles avec leur maximum collectif ; ils calculent 
un facteur de diversité en divisant la somme des maxima individuels par 
le chiffre de leur pointe simultanée. 

Pour une étude théorique, l'inverse est préférable ; on divisera la 
pointe commune par la somme des maxima et l’on trouvera ainsi le fac- 
teur de coïncidence, qui est une fraction. 

Les points de jonction sont multiples et le facteur de coïncidence 
varie de l’un à l’autre, qu'il s'agisse d’un transformateur de distribution, 
d'une sous-station ou d'un poste de répartition. On peut d’ailleurs 
mesurer le facteur de coïncidence pour différentes périodes : un jour, 
une semaine, un mois, un an. 

Toutes choses égales, les mesures obtenues au même endroit ne sont 
pas constantes ; elles oscillent autour d’une moyenne. Laquelle de ces 
mesures sera le vrai facteur de coïncidence ? la plus élevée ? celle qui 


n'est excédée qu’à tous les dix ans ? ou la moyenne des observations ? 
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ANADIENNIE 


Cest l'experimentateut qui pose Ces questions, il s'introduit 
dans un domaine qui n'est pas le sien, celui de l'administration. Qu'i 
décrive les faits en montrant le facteur de coïncidence moyen et la dis- 
person des resultats autour de cette moyenne. Ensuite l'administrateur 


re ponsable prendra ses décisions. 


On trouvera des tendances communes dans les résultats expéri- 
mentaux. Leur coefficient de variation (rapport de l'écart quadratique 
moven à la valeur moyenne) sera du même ordre de grandeur pour des 
périodes égales d'observation. Il est tout naturel qu'on cherche un mo- 
dele théorique dont les variations, caleulables d'avance, correspondraient 
iux résultats 

En pratique, un tel modele s'avère difficile à préciser parce que les 
donnees du probleme sont complexes. Les régimes de charge sont multui- 
formes. La coïncidence ne s'exprime pas par des formules simples. I! 


faut chercher la probabilité de maxima. 


il v a des variations journalières, hebdomadaires et sai- 
onnieres qui ne dépendent pas du hasard. Le problème comporte une 
partie préviuble et une partie aléatoire. Malgré tout, un modéle théori- 
que simple, méme éloigné de la réalité, peut rendre compte du rôle 
pa les diverses causes dans les chances de coïncidence. L'expli- 


ragnera en richesse ce qu'elle perd en précision. 
REGIMES DE CHARGI 
Les regimes de charge, individuels ou collectifs, peuvent rarement 


nre par des modeles simples. On peut cependant en souligner les 


PriNCIPAUXx journee Cest la période de base. 


individuelle ne sera probablement présente qu’une fractio: 


pourra varier d'intensité 


de charge quotidien est le rapport de la puissance? 
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Facteur de charge quotidien 


Nous appellerons coefficient d'uniformité, U, le rapport de la puis- 


sance moyenne au maximum pendant la presence de la charge. 
Cocthcient d'uniformité: U 


D'où F — Ud 
CHARGE QUELCONQUE CHARGE RECTANGULAIRE 


0,72 


Régimes de charge 


Si le facteur de charge quotidien F est égal à un, le seul coefficient 
d'uniformité possible sera aussi l'unité. Nous aurons alors une charge 
rectangulaire dont l'intensité est constante. Par contre, si le facteur de 


charge est petit, on peut imaginer des coefficients d’umiformité avant 


n'importe quelle valeur. 


A facteur de charge constant, la probabilité d'un régime sera d’au- 
tant plus grande qu'il y a plus de jeu entre la durée de ce régime et celle 


du jour. 

Probabilité du régime : 1 -d ou 1-F U 

En partant de cette donnée, on trouve pour chaque facteur de 
charge un coefficient d’uniformité moyen probable. 


(1-F)? 


U moyen probable 


1-F-2,5log1 F 


H 
| H 
| 
H | | 
1 | 
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0,00 
0,01 
0,0$ 0,56 
0,1 0,61 


0,2 0,67 90 


Une charge dont le coefficient d'uniformité est inférieur à un, don- 


cra un facteur de coincidence plus petit qu'une charge rectangulaire. 


U 
MOYEN 
PROBABLE 


° © 
oo 


COEFFICIENT 
D'UNIFORMITE 


0,2 0,4 0,6 0,8 


FACTEUR DE CHARGE 


PRÉSENCE POSSIBLE DE LA CHARGI 


Certaines charges n'apparaissent pas à toute heure du Jour. Suppo- 


sons un outil qui ne fonctionne pas avant 7 heures du matin ni après 

heures du soir ; si son facteur de charge quotidien est de 10%, sa 
charge sera plus susceptible de coincider qu'une autre avant le même 
facteur de charge quotidien mais qui peut se produire en toute heure du 
jour et de la nuit. Pour la premuere charge, il faudra déterminer un fac- 


teur de charge effectif plus eleve que le facteur quotidien. 
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PÉRIODE D'IMPORTANCE DE LA POINTE 

À cause de la présence d’autres groupes, la pointe d'un groupe de 
charges n’a pas toujours la même importance en toute heure du jour. Si 
le groupe étudié est trop petit pour déplacer l'heure de la pointe du 
réseau, il y aura une fraction de la journée pendant laquelle sa charge 


a de l'importance et une autre fraction où on peut l'ignorer. 


MAXIMUM QUOTIDIEN DE CHARGES RECTANGULAIRES 

Le modéle le plus simple consistera en charges de puissance constante, 
que nous avons déjà appelées rectangulaires. Elles seront, par hypothèse, 
d’égale puissance, de même durée et se présenterons une fois par jour. 


C'est le temps de leur apparition qui est laissé au hasard. 
PF ] 


Pour le moment, l'apparition de chaque charge est également plau- 
sible en n'importe quelle heure de la journée. L'importance du maximum 
n’est limitée à aucune partie du jour. 


Puisque la charge rectangulaire est constante pendant sa durée, son 

facteur de charge quotidien est égal à sa durée d. 
F=d 

La probabilité de n charges simultanées sera symbolisée comme suit : 

Po (n), probabilité de n charges en un instant. 

pr (n), probabilité d’un maximum de n charges en un jour. 

Pr (n), probabilité d’un maximum de n charges en t jours. 

Prenons d'abord une seule charge rectangulaire. Le maximum du jour 
sera par définition égal à une charge. En un instant quelconque du jour, 


cependant, la charge pourra être présente ou absente ; la probabilité de 


sa présence sera égale à F et celle de son absence, à (1-F). 
En un instant En un jour En f jours 
Une charge. = F pr(1) =: 1 
Aucune charge. Po(0) — 1-F p;(0) 0 pr(0) 
La probabilité de sa présence pendant une fraction de la journée 
sera intermédiaire entre F et 1. 


Notre hypothèse de charge rectangulaire comporte une difficulté 
lorsque la charge apparaît vers la fin du jour et déborde sur le lende- 
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nain. Pour v obvier, on reporte arbitrairement à l’autre extrémité du 
our la parue de la charge qui est coupée à une extremnte. Ce n'est pas 
exact mais on ne s'eloigne pas beaucoup d'une solution rigoureuse 
beaucoup plus complexe. 
Voici deux charges la probabihite des coincidences. 
En un imstant En un jour 


Cin remarquera que Ja formule pour le du Jour ne vaut 
our les facteurs de charge intérieurs a 


Avec trois charges, l'équation de probabilité d'un maximum du 


jour varie suivant que F est inferieur à !;, entre }; et l,, entre !2 et 73 


À 


amstant jour (F intérieur à 


- 
6F - 12F- 
+ 


pi(0) 


La probabihite de coincidence instantanee pour N charges rectangu- 


suit La formule du binome 


N ! est Ja factorielle de N, 


La probabihte d'un maximum quotidien suit une formule plus com- 


olexe. Ainsi pour à charges lorsque F dépasse 3, on a : 


F entre cl F entre et F entre et 1 


12F - 9F- 
12F + 9F* 


pi(2) = 21 | 
Po(l) 2F (1 F) pi(l) 1-2F 
P. (0) (1 P (0) | 
ut 
| | 
: | | | 
) 
P pi(i) 
P (1 } p (2) 
; Pu( (1 F)- 
| 
N ! 
(N-n)! n! 
1-3iF- 
pi(l) 
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PROBABILITÉ DE CHAQUE MAXIMUM EN UN JOUR 


3 charges combinees 
2 
nalge 


o 
Li 
= 
e 


PROBABILITE 


0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 0,6 
FACTEUR DE CHARGE QUOTIDIEN 


Figure 5. Probabulité respective de chaque maximum. 


LE FACTEUR DE COÏNCIDENCE MOYEN 


A chaque maximum quotidien correspond son facteur de coinci- 
dence. Si des observations étaient répétées un grand nombre de jours, on 
obtiendrait un facteur de coïncidence moyen pour l'ensemble des résultats 


quotidiens. 


Supposons mulle essais quotidiens avec quatre charges. 
Maximum de 4 jours 0,4", 
Maximum de : 99 jours 9,9"; 
Maximum de 6035 jours 60,3'; 
Maximum de 294 jours 29.4; 


1000 jours 


La moyenne des maxima quotidiens se trouve être 1,813 charges : 
le maximum possible, 4 charges. On à donc un facteur de coïncidence 
moyen égal à 0,453. 
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Soit C, le facteur de coincidence moyen. 

Ci … basé sur la moyenne des maxima quotidiens. 

C4 … basé sur la moyenne des maxima de t jours. 
1,813 


Nous aurions donc : €; 0,453 


4 


Le facteur de coincidence moyen est un renseignement important 


mais il est incomplet si l'on ne connait pas également la dispersion des 


résultats. Dans l'exemple choisi, l'écart quadratique moyen est égal 


à 0,374 charge ; si l'on divise ce chiffre par la moyenne des maxima, on 


trouve 0,206 pour le coefficient de variation. 


0,374 
Coëethicient de variation 0,206 
1,813 
Plus le coefficient de variation est élevé, plus le facteur de coïnci- 


dence est susceptible de s'eloigner de sa moyenne. 


Une chance sur 5 de dépasser (1 +0,84 6) 
Une chance sur 10 de dépasser (1 +1,28 8) € 
FACTEUR DE COÏNCIDENCE PROBABLI 
Les resultats obtenus en mille essais auraient pu s'obtemir théorique- 
ment en partant de la probabilité de chaque maximum. On sait, en effet, 
que la frequence des résultats tend vers leur probabihte respective lorsque 
le nombre d'essais indépendants va en augmentant. 
Supposons trois charges rectangulaires dont le facteur de charge F 


ne dépasse pas un tiers 


diens tendra vers: 
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Comme le maximum possible est de trois charges, le facteur de coin- 
cidence moyen sera égal au tiers de la moyenne probable des maxima. 


= + 2F-2F 
PROBABILITÉ D'UN MAXIMUM EN PLUSIEURS JOURS 


Au lieu de prendre la moyenne de mille essais quotidiens, si on avait 
groupé les résultats par séries de 30 ou 31 jours consécutifs et pris le 
maximum de chaque série, la moyenne des maxima aurait été plus élevée 


parce que c’aurait été la moyenne des maxima mensuels. 


Pour calculer la probabilité d’un maximum en t jours, on utilise la 
propriété suivante des maxima. 


Si on connait la probabilité d’un maximum quotidien inférieur 
à une valeur donnée, la probabilité d’un maximum inférieur à la 
même valeur en t jours sera égale à la puissance t de la probabilité 
d’un jour. 


Il s’agit d’un maximum inférieur, et non égal, à une valeur donnée. 
C'est la probabilité cumulative de toutes les valeurs inférieures. 


pif”) … probabilité d’un maximum inférieur à n en un jour. 
pri”) … probabilité d'un maximum inférieur à n en t jours. 


pi(n) P1(0) + pal) + pa(2) + prin-1) 


On aura, d'après le théorème énoncé: — 


Cette formule appliquée à deux charges rectangulaires donnera : 
pi(3) = 1 pe(3) = 1 
pe(2) = (1-2F)° 
pi(1) —0 p'(1) =0 
D'où par soustraction : 
= pe(3) - pe(2) 1-(1-2F)" 
pe(l) — pt(2) - = (1 -2E)' 
La moyenne des maxima sera : 
(1-2F)' — 
Et le facteur de coïncidence moyen : 


C:=1-!2 (1-2F)° pour 2 charges lorsque F est inférieur à !/ 
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4 charges rectangulaires 


Facteur de coïncidence moyen 


COINCIDENCE MOYENNE PROBABLE 


[0] 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 
FACTEUR DE CHARGE QUOTIDIEN 


igure 4 Enfinence du sur la coïncidence moyenne 


Voici maintenant un tableau des facteurs de coincidence moyens 
obtenus en appliquant là méthode ci-dessus à 2, 3 er 4 charges rectangu- 


laires egales. 


PABLIFAU DES FACTEURS DE COÏNCIDENCE MOYENS 


001 0.02 0,0$ 0,10 0,15 0,5 


in 


jout 


mois 


$87 
.206 
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4 
Q o,9 
0,8 
3 1 
0,7 
0,6 
2 | | | 0,5 
0,4 
| | 0,3 
| 0,28 
2 charges 
Un 
1 
Un 999 l ] 1 
charves 
Un ,616 ,670 ,734 ,866 ,959 
an 01 ,754 ,978 l ] 
l'n 7 4 298 .363 453 $27 685 779 
Un mois .532 ,647 ,769 ,844 
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PLUS DE QUATRE CHARGES RECTANGULAIRES 


Les formules se compliquent rapidement à mesure que le nombre de 


charges augmente. Par contre, la probabilité de coïncidence instantanée 


suit la formule du binôme pour toute valeur du facteur de charge et pour 
tout nombre de charges. Si l’on établit une relation, au moins approxi- 
mative, entre la probabilité d’un maximum et celle d'une coïncidence 
instantanée, on peut étendre le champ de cette méthode de calcul. 

Pot”) … probabilité d'une  coincidence instantanée inférieure 

a n charges. 

La relation suivante est assez juste pour les cas rencontrés dans 

la pratique : 
= 

Cette methode implique des calculs assez laborieux mais permet de 

trouver systématiquement la moyenne des maxima et les facteurs de 


coïncidence moyens pour tout nombre N de charges. Elle donne aussi 


FACTEUR DE COINCIDENCE MOYEN 


COINCIDENCE 

DE CHARGES 
RECTANGULAIRES 
EN TRENTE JOURS 


FACTEUR DE CHARGE QUOTIDIEN 


- Représentation graphique des facteurs de coïncidence moyen 


| 
0,2 0,3 0,4 0,5 0,6 0,7 
| 
0,5 | 
0,3} 
0,1 
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la probabilité de chaque maximum ce qui permet de trouver la dispersion 


des résultats. 


FORMULES PRATIQUES 
Si l'on ne cherche que le facteur de coïncidence moyen, on peut 


mettre les résultats de la méthode précédente sous forme de graphiques. 


On constate alors que la partie centrale des courbes, la où F s'éloigne 
de zero et que € n'est pas trop près de l'unité, suit d'assez près l'équation 


«1 dessous. 


Ce L(1-F) 


Le parametre A dépend du nombre de jours. 
Maximum du mois: À est égal a 1,08 


Maximum d'un an: A est égal à 1,27 


A — 0,93 (1,6 - y 


Lorsque le nombre de charges augmente à l'infini, le facteur de 
coincidence moven se confond avec le facteur de charge. 

La différence entre C et F varie inversement avec la racine carrée 
du nombre de charges N. 

Lorsque € s'approche de l’umité, cette formule ne vaut plus. On 
peut alors recourir à une équation qui ne vaut que pour les valeurs de 
C très voisines de l’unite. 

N (1=€C,) e tNF\"1 

Quant à l’origine des courbes, lorsque le facteur de charge est voisin 
de zéro, elle tend vers une valeur de € égale à L'N. 

Ces formules pratiques s'appliquent à l'hypothèse de charges rectan 
gulaires egales susceptibles de se présenter à toute heure du jour et dont 


le maximum à une importance égale en n'importe quelle heure. 


IMPORTANCE LIMITÉE DU MAXIMUM 


Lorsqu'on ne tient compte de la coïncidence que pendant une partie 


de la journee, la probabihite est intermédiaire entre celle d’une coinci- 
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dence instantanée et celle du maximum de la journée. Voyons comment 
agit cette limitation sur les chances de coïncidence de deux et trois char- 


ges rectangulaires. 
s… fraction du jour pendant laquelle on tient compte de la 
coincidence. 
Les deux limites de s sont : 
s— 0 coïncidence instantanée. 
s 1 maximum du jour. 
Examinons la formule pour deux charges rectangulaires lorsque F 
ne dépasse pas (1-5 2). 
Quand s est inférieur à (1-F) : 
P.(2) = 2Fs + F*° 
P«(1) =1-2Fs-F?-(1-s- F)° 
P«(0) = (1-s-F)* 
Quand s est supérieur à (1-F): 
P«(2) = Fs+F 
= 1-Fs-F 
p.(0) — 0 
0,4 


COINCIDENCE RESTREINTE 
DE 3 CHARGES rectangulaires 
EN TRENTE JOURS 


FACTEUR DE COINCIDENCE MOYEN 


FRACTION OU JOUR PENDANT LAQUELLE 
LA COÏNCIDENCE EST IMPORTANTE. 


Higure 6. — Coïncidence limitée à certaines heures 
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Lorsque s est intérieur à (1 -F), le facteur de coincidence moyen 


en jours sera donc 


(1 


Remarquons la himite de cette formule lorsque F tend vers zéro. 


Le deuxieme terme de cette limite n'est significatif que pour les tres 


peutes valeurs de $ ; pour les valeurs ordinaires, l'origine de C est très 


Voisine de 
Voici maintenant pour deux et trois charges un tableau des facteurs 


de coincidence moyens pour une période de 30 jours lorsque l'importance 


lu maximum est limitée. 


0,0! 0.02 0,98 0,16 


Deux charges 


jour 


00 


000 


FOIS Dar 


jour 616 
456 
438 


000 .203 291 


CHARGES NON RECTANGULAIRES 
Le coetticient d'uniformite des charges varie généralement entre 


et l'unité : les charges rectangulaures sont plutôt l'exception. 
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606 .697 969 
1 1628 2740: 


COINCIDENCE DES CHARGES DES APPAREILS ELECTRIQUES 129 


Un modèle simple pour tenir compte du coefficient d'umiformité 
serait composé de deux rectangles superposés de longueur inégale, ayant 
chacun pour hauteur la moitié du maximum. La longueur du rectangle 
de base sera la durée d de la charge ; celle du rectangle supérieur, la durée 
c de la crête. 


MODÈLE SIMPLIFIÉ D'UNE CHARGE NON- 


| RECTANGULAIRE 


d 


Figure 7. — Pour tenir compte du coefficient d'umiformit 


Le facteur de charge quotidien est donné par l'équation : 


F 1% (c d) 


Le coefficient d’uniformité sera : 


U= (1 +c/d) 


Pour deux charges égales de mème coefficient U, lorsque F est infe- 
neur à U,(1 + U), la formule du facteur de coïncidence moyen sera : 
CG =1-1%4 2F]'- % (1- 2F)' 


La charge rectangulaire (U égal à un) est celle dont le facteur de 
coincidence est le plus élevé. Les graphiques obtenus avec des charges 
rectangulaires donneront donc des facteurs de coïncidence plutôt forts 


surtout pour les petits facteurs de charge. 


| 
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FACTEUR DE CHARGE QUOTIDIEN 
0,05 0,10 0,15 


COINCIDENCE DE DEUX 
CHARGES NON-RECTANGULAIRE 


EN TRENTE JOURS 


FACTEUR DE COINCIDENCE MOYEN 


0,5 


Figure & Effet du coefficient d'uniformité des charges. 


Pour deux charges et une période de 30 jours, voici le tableau des 
‘acteurs de coincidence moyens. 


},02 0,04 0,08 


749 
192 
.891 
993 
.296 


CHARGIS DE PUISSANCE INÉGALE 


Quand deux charges inégales sont susceptibles de coincider, le maxi- 


mum n'est jamais inferieur à la plus puissante. Tout se passe comme si la 


grosse charse ne bissait le jeu de la coïncidence que sur une partie de 


sa Puissance. 
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Ainsi deux charges, l'une de 9 kilowatts et l'autre de 4, se compor- 
teront à peu près comme une charge de $ kilowatts sans diversité et deux 
charges de 4 kilowats soumises au hasard de la coïncidence. 


Prenons quatre charges de 10, 8, $ et 1 kilowatts ; elles pourront 5e 


décomposer comme suit : 


charges de 1 kw 
charges de 4 kw 
charges de 3 kw 
charge de 2 kw 


kilowatts DÉCOMPOSITION DE 
! CHARGES INEGALES 
[de 2kWw 
EN CHARGES EGALES 


pour le calcul 
des coincidences 


,* 
d'un kW 


Figure 9. — Charges de buissance inégale. 


S'il y a une grande quantité et une grande variété de charges, une 
autre méthode est plus rapide. A mesure que la puissance des charges 


augmente, on suppose un plus petit nombre de charges en présence. 


Voici un cas où le nombre d'abonnés dépasse le millier. Pour les 
petites charges, le nombre équivalent de charges en présence sera assez 
grand pour qu'on n'ait pas à s'inquiéter de son nombre exact. Pour les 
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grosses charges, on sait que leur fréquence diminue à mesure que la puis- 
sance augmente ; 1] y a généralement une relation entre la fréquence des 


charges qui excedent une puissance donnée et cette puissance. 


nombre de charges dont la puissance dépasse P. 


constante K 


Dans un cas particulier, cette constante est facile à calculer. Si 
106 usagers, par exemple, depassent 225$ kw, la constante K sera égale 
1 500. 


N°. nombre “effectif” de charges. 
N° P 


Si la constante est égale à 1 $00, le nombre “effectif” de charges 


sera le suivant. 


P N° 


100 kW 254 charges 
10$ 

600 74 

000 33 

000 

600 


000 


ISPERSION DES RESULTATS 


portance de la dispersion des resultats à déja été soulignée 


pour estimer les chances de dépasser un facteur de coïncidence donnée. 


n exemple concret donnera une idée des variations possibles et de leur 


grfication 
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NOMBRE "EFFECTIF" DE CHARGES 


1 000 500 400 300 200 kW 


PUISSANCE DE LA CHARGE DONT ON CHERCHE LA COÏNCIDENCE 


Figure 10. — Pour calculer la coïncidence de nombreuses charges vue gales. 


Trente charges rectangulaires égales ont 10% de facteur de charge. 


Voici la probabilité de chaque maximum mensuel. 


\'aximum 


mensuel Probabiité 


.2012 
.0445$ 
0077 
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Le maximum mensuel moyen probable sera de 10,06 charges ; 
coefficient de variation des résultats (écart quadratique divise par 
moyenne) est de 0,085. 

Une fois sur 111, le maximum excèdera 12 charges 

Une fois sur 19, le maximum excèdera 11 charges 


Une fois sur 4, le maximum excèdera 10 charges 


Lorsque le nombre de charges n'est pas minime, le coefficient de 
variation est inversement proportionnel à la racine cubique du nombre 


de charges. 


) 
1 1 N pour le maximum mensuel. 


DISPERSION 


120% 
DES RESULTATS 


115% 


110% 


105% 


100% 
infini 1000 250 100 50 30 20 10 8 6 5 


NOMBRE DE CHARGES 


POURCENTAGE DE LA COINCIDENCE MOYENNE 


Figur Chan: le ne bas excéder un facteur de coïnciden 
Un tacteur de coincidence mensuel ne sera donc dépassé qu'une 


fois sur cinq s'il est egal à 


(1+-0,21 ÿ 1 N) fois le facteur moyen 


Il ne sera excédé qu'une fois sur dix s'il est égal à 


(1+0,32 4/1 N) fois le facteur moyen 
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CONCLUSION 


Quelques modèles théoriques viennent d'être analyses pour nous 


aider à comprendre le mécanisme du facteur de coïncidence. Les solu- 


uons obtenues n'ont pas la prétention de se substituer à la réalité mais, 
une fois les observations faites, elles devraient en faciliter l'explication 
et nous indiquer dans quel sens les résultats variraient si l’on venait à 


modifier l’une des conditions du problème. 


Il ne faut pas oublier que la coïncidence des charges ne relève pas 
uniquement du hasard. S'il en était ainsi, c'est en tout mois de l’année 
et à toute heure du jour que le répartiteur des charges risquerait de voir 
apparaitre le maximum de l'année. L'expérience contredit cette 


possibilité. 


On doit donc tenir compte des causes plus ou moins définies qui 
sont responsables du maximum dans une certaine mesure, qui en déli- 
mitent l'apparition, qui en fixent les cadres. Seule l'expérimentation peut 
nous les révéler. Il faut accommoder la partie aléatoire du problème à sa 


partie prévisible. 


L'AVENIR DU CANADA FRANÇAIS 


Phihppe 


Loin de moi l'idée, en venant vous livrer quelques réflexions sur 
l'avenir du Canada français, de poser, mème pour une demi-heure, au 
réformateur ou au prophète. Je vous avouerai que je ne me sens des 
dispositions m pour l'un ni pour l'autre de ces rôles. Mon seul but 
est d'éveiller votre attention sur certains faits et situations qui con- 
cernent particulierement notre groupe ethnique ; de souligner certains 
facteurs qui devraient influer favorablement sur l'avenir de ce groupe 
et sur l'importance du rôle qu'il aura l’occasion de jouer au sein de 


nation canadienne au cours de la seconde moitié du XXe siècle. 


1 
Il est difficile d'envisager Flavenir sans opérer un retour, 


bref soit-1l, sur le passé. 


Remontons, Si VOUS le voulez bien, p| l'époque où le sort des Armes 
a voulu que le Canada passat sous la domination anglaise. S'il fut une 
époque de notre histoire où l'on aurait pu désespérer de l'avenir du 
Canada français, c'etait bien celle-l1. Nos ancêtres n'ont pas désespéré : 
ils se sont cramponnés courageusement au sol qu'ils avaient défriche 
au prix de sacrifices inouis ; à force de courage et de PErseverance, ils 
ont reconstitue graduellement les biens matériels qu'ils avaient perdus ; 
groupés autour de leurs chefs civils et religieux, ils ont engagé la 
bataille consututionnelle et, avec la cooperation des véritables prenners 


Canadiens de langue anglaise, 1ls ont conquis nos hbertés fondamentales 


“4 


et assuré le triomphe de leurs justes revendications. 


Paysans pour la plupart, nos ancètres étaient peu instruits, mais 
ils avaient du cœur au ventre, ils étaient tenaces et leur audace connais- 
sait peu de bornes. De leurs rangs est sortie une élite, principalement 
composée de prêtres, d'avocats, de journalistes, d’éducateurs et de 
médecins. Il est incontestable que le clergé fût, à cette période de notre 


histoire, l’un des vrands artisans de la survivance francaise. 


| 
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Par tempérament et par besoin, sans doute etions-nous portés 
vers les professions libérales, et c’est dans ce sens que notre enseignement 


s'est presque exclusivement orienté jusqu’à la fondation d l'Ecole Poly- 


technique de Montréal en 1873. C'et la plus vieille école de génie au 


Canada français et la deuxième à voir le jour dans le pays. 


Puis il y a le fait que, pendant trop longtemps, nous avons laissé 
se perpétuer le mythe qu'un homme d’affaires n'avait pas besoin d'être 
instruit, qu'il lui suffisait tout au plus de savoir l'anglais pour réussir. 
Nous avons négligé de nous diriger vers les carrières économiques que 
nous avons laissées à nos compatriotes de langue anglaise, ainsi qu'une 
bonne part de notre commerce et de notre industrie que nous avons 
perdue, faute d'instruction suffisante et de tradition commerciale dans 
nos familles. La fondation de l'École des Hautes Études Commerciales 
en 1911 est venue, après celle de Polytechnique, marquer un tournant dans 
l'histoire économique du Canada français. L'établissement du départe- 
ment de génie de l'Université Laval et de l’École Supérieure de Commerce 
a par la suite complété l’armature. Mais nos commerçants et industriels 
ont encore préféré pendant longtemps inscrire leurs fils aux facultés de 


droit et de médecine. 


Et malgré l’état d'infériorité économique dans lequel se trouvaient 
nos ancêtres, malgré celui dans lequel nous sommes encore plongés en 
dépit des progres sensibles que nous avons accomplis, notre groupe 
ethnique n’a pas moins à son actif des réalisations dont il peut être fier et 


qui justifient même un optimisme raisonné. 


En 1763, nous étions 60,000 ; aujpurd'hui, nous sommes plus de 
quatre millions au Canada même, sans compter un nombre à peu près 
égal aux Etats-Unis. Nous avons assis la culture française en Amérique ; 
notre littérature bien à nous est née et se développe ; nous avons large- 
ment contribué à la création d'une mentalité canadienne et nous pouvons 
nous enorgueillir du fait qu'en un demi-siècle deux des nôtres ont été 
appelés à la haute direction des affaires de notre pays et que tous deux, 
Sir Wilfrid Laurier et le T. Hon. Louis Saint-Laurent, ont beaucoup 
fait pour cimenter l'union qui s'amorçait entre les deux principales par- 


ues constituantes de la nation canadienne. Ce n'est pas tout. Le niveau 
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de l’enseignement et de l'instruction à monté : le nombre de nos écoles 
et de nos collèges s'est multiplié, nos universités ont fondé de nouvelles 
facultés ; nos gouvernements provinciaux ont établi une foule d'écoles 
spécialisées éminemment utiles qui contribuent à l'avancement des nôtres 
dans plusieurs domaines ; école de génie forestier, école de mines, 
écoles de papeterie, écoles d'arts,et métiers, école d'arts graphiques, écoles 
techniques, écoles d'agriculture, et combien d’autres. Les conditions de 
vie des Canadiens de langue française se sont grandement améliorées, et 
la santé et le bien-être public ont, au pays de Québec, progressé à pas 
de géant. Un nombre croissant des nôtres brillent dans la finance, le 
commerce et l'industrie. Ils sont appelés en plus grand nombre à siéger 
aux conseils d'admimistration ou à participer à la direction des grandes 
entreprises 

C'est précisément de la représentation des nôtres dans ces secteurs 
de l'économie canadienne — commerce, finance et industrie — que 


dépend, dans une large mesure, l'avenir du Canada français. 


Il faut bien se faire à l’idée que l’époque est révolue où l'on peut 
dire de notre province qu'elle est agricole et que sa population est rurale. 
Le Québec est devenu la seconde province industrielle du Canada et sa 
population est, en très grande partie, urbaine. De plus, notre province 
s'industriahse à un rythme beaucoup plus rapide que sa voisine, qui est 


plus rapprochee du point de saturation. 


Puis 1l n'v à pas que le Québec, car le pays des Canadiens de langue 
trançaise, c'est le Canada tout entier. Chaque province, et tout particu- 
herement l'Ontario et le Nouveau-Brunswick, renferme des groupements 


compacts et nombreux de Canadiens de langue française. 


C'est au developpement economique du Canada tout entier que 
nous devons ASpPirer à Participer activement, côte à côte avec nos com- 
patriotes de langue anglaise, dans une atmosphère d'harmonie et de 
compréhension, de tolérance et de respect mutuels, d'entraide et de 


cooperation 


Notre interiorité économique est loin d'être irrémédiable et ne tient 


aucunement, comme le pretendent certains défaitistes, à l'inaptitude de 


notre groupe ethnique pour les sciences appliquées, la finance, le com- 
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merce et l'industrie. La preuve est faite que bien des nôtres y réussis- 
sent à merveille, mais ils ne sont pas suffisamment nombreux parce 
qu'il y a encore trop de jeunes qui ne s'intéressent pas aux carrières pra- 
tiques. Et plusieurs d’entre eux posséderaient les aptitudes requises. 


Comme vous le savez, la grande industrie accuse une tendance de 


plus en plus marquée à confier ses destinées à des ingénieurs profes- 


sionnels et à des hommes d’affaires de formation universitaire. Or, c'est 
précisément dans ces deux catégories de collaborateurs essentiels à 
l’organisation moderne des entreprises que se situe notre grande faiblesse. 
Permettez-moi d’invoquer ici le témoignage d'un ingénieur-économiste 
de langue française dont la compétence est hautement reconnue dans 
tous les milieux, M. Huet Massue, docteur en sciences, ingénieur profes- 
sionnel, qui remplit de hautes fonctions à la Shawinigan Water & Power 
Company. Il ressort d’une récente étude de M. Massue que l’on compte 
actuellement 35,000 ingénieurs professionnels canadiens et que, de ce 
nombre, seulement 1,800 sont de nom français, soit un peu plus de 5%. 
La comparaison serait aussi désavantageuse dans le cas des hommes d’af- 
faires de formation universitaire. Il y a aussi un autre fait qui mérite 
notre attention : de 1941 à 19$0, les universités canadiennes ont produit 
15,000 ingénieurs professionnels, dont 6,100 vétérans. De ce total de 
6,100 vétérans, seulement 28 ont terminé à Polytechnique et à Laval. 
Bon nombre de vétérans de langue francaise auraient pu profiter des 
avantages que Jeur offrait le gouvernement s'ils avaient déjà reçu l’ins- 
truction secondaire qu'exigent les études de génie. D'autres statistiques 
révélatrices, que nous fournit toujours M. Massue, semblent expliquer 
cette anomalie. En 1943, sur 60,000 élèves inscrits en sixième année 
dans les écoles primaires catholiques de la province de Québec, seulement 
14,000 ont atteint la 9e année et seulement 1,100 se sont rendus jus- 
qu'en 12e année. En prenant pour base de comparaison le même chiffre 
de 60,000 élèves dans les écoles protestantes du Québec, 43,000 d'entre 


eux auraient atteint la 9e année, contre 14,000 des nôtres. 


Cette pénurie d'ingénieurs de langue française et d'hommes d’af- 
faires de formation universitaire est vraiment alarmante quand on songe 


à l'importance reconnue du gémie et des sciences commerciales dans l’éco- 
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nomie moderne, dont l'avancement est essentiellement subordonné à la 
création et au perfectionnement des moyens de production et de distri- 
bution. Cette pénurie est d'autant plus alarmante que notre province 
semble engagée dans une ere d'industrialisation intense et de prospérité 


sans précédent. 


Nos ingénieurs de langue française, nos licenciés et bacheliers en 
sciences commerciales et comptables peuvent occuper n'importe quel 
poste avec autant de compétence que les autres, mais nous n'en avons pas 
assez pour occuper le pourcentage des postes qui devraient nous revenir 
en représentation proportionnelle. Que voulez-vous, ce n'est pas une 
opinion, c'est un fait, et tous les discours du monde ne sauraient changer 


un fait. 


Une heureuse innovation s'annonce à l'École des Hautes Études 
Commerciales, où l’on projette de décerner le baccalauréat en sciences 
commerciales aux étudiants des cours du soir après quatre années d’études. 
Ceci devrait favoriser le succes d’un plus grand nombre des nôtres dans 


le monde des affaires. 


Cependant, il v à une ombre au tableau. Faute d'espace, l'Ecole à 


dû refuser 200 eleves aux cours du soir, cette année. C'est presque une 
catastrophe s1 l'on songe que l'absence de movens matériels d'enseignement 
va priver autant des nôtres d’une instruction commerciale universi- 
taire qu'ils semblent maintenant rechercher avec tant d'ardeur. C'est 
un probleme qui reclame l'attention immédiate des autorités. Il est encore 
plus important de fournir à l'École des Hautes Études Commerciales tous 
les instruments requis pour poursuivre son œuvre essentielle que d’af- 
fecter des mullions de dollars à l'expansion et à l'amélioration de notre 
réseau routier. Les gouvernements, tout comme les individus, ne sau- 
raient jamais trop dépenser pour l'instruction. C'est le meilleur place- 
ment qu'ils puissent faire, le meilleur héritage qu'ils puissent laisser aux 
générations montantes, surtout à une époque où le pouvoir de gain 
individuel et l'avancement collectif sur le plan économique dépendent 
de plus en plus de la compétence professionnelle et des connaissances 


spéciahsces 
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Que faudrait-il faire pour accroître le nombre de nos ingénieurs 
professionnels et de nos hommes d’affaires de formation umiversitaire tout 


en maintenant et en améhorant la qualité de l'enseignement ? 


On y parviendrait tout simplement en faisant violence à notre tem- 
pérament individualiste et en instaurant le règne de la coopération au 


sens le plus large du mot. 


Tout d’abord coopération des parents qui devraient avoir à cœur 
de maintenir jusqu’en 12e année ou de faire suivre un cours classique ou 
scientifique à leurs enfants bien doués. Cela créerait un plus riche réser- 
voir où l’on pourrait puiser en plus grand nombre les sujets les plus 
aptes. 


Coopération, en second lieu, du corps enseignant pour bien coor- 
donner tous les degrès de l'enseignemet, afin que le cours primaire 
prépare bien l'élève au cours secondaire, que celui-ci lui facilite l'accès 
aux études universitaires et que les cours universitaires dispensent une 
formation encore plus pratique, c’est-à-dire plus spécialisée, plus con- 
forme aux besoins de l'heure, tout en étant à base de culture générale ; 
bref, une formation qui constituerait un moven terme entre la culture 


générale et la spécialisation. 


Coopération ensuite des gouvernements qui devraient toujours 
placer les intérêts supérieurs de l'instruction au-dessus de considérations 


politiques, qui devraient considérer l'instruction comme un domaine 


sacré interdit au politicien, mais où l’homme d'État doit pénétrer par 


devoir pour aider financièrement à l'expansion et à l'amélioration de nos 


ecoles de préparation aux carrières économiques. 


Cooperation des financiers, commerçants et industriels. € e sont eux 


qui, par la pratique quotidienne, connaissent les besoins, et c'est 


avec 
eux que le personnel enseignant devrait se tenir constamment en liaison 
pour se rendre compte des exigences du milieu et des mesures à prendre 
pour restreindre l'écart souvent trop considérable qui existe entre la 
théorie et la pratique. 11 serait souhaitable que nos financiers, commer- 
cants et industriels fassent des legs plus nombreux à nos umiversités et 


contribuent financièrement, dans la pleine mesure de leurs moyens, à 
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l'institution de bourses en faveur des étudiants en génie et en sciences 
commerciales. Ce serait pour eux un excellent moyen de promouvoir 
leurs relations extérieures. Ils aideraient du même coup leurs compatriotes 
à assurer la survivance et l'épanouissement de leurs propres entreprises, : 
et à participer en plus grand nombre à la direction de la grande industrie. 
Cette aide financiere serait particulièrement précieuse au moment où le 


coût clevé de la vie rend les études moins facilement abordables. 


Coopération particulière ensuite des ingénieurs professionnels et des 
hommes d’affaires de formation universitaire à l’œuvre fondamentale de 
l'onentation des finissants des collèges classiques et scientifiques, et de 
ceux des écoles primaires supérieures. Il est probable qu’'alors le génie et 
les sciences commerciales attireraient plus de 16‘ des finissants de nos 
colleges classiques, pourcentage que nous relevons dans l'étude de M. 
Massue pour la période comprise entre 1939 et 1950. 


Cooperation également des diplômés avec les professeurs en vue 
d'orienter efficacement les finissants des facultés de génie et de commerce 
vers des sentiers sur lesquels s'aventurent trop peu d’universitaires de 
langue française : tels, par exemple, le génie minier, chimique ou métal- 
lurgique ; l'actuariat, les relations extérieures, les relations industrielles, 
la pubhaite, l'organisation financière. En s'intéressant directement, 
comme professeurs, où indirectement, à titre consultatif, aux program- 
mes d'etudes de leurs écoles, les ingénieurs professionnels et les diplômés 
en sciences commerciales les feront profiter d'une expérience pratique 


indispensable. Il est juste et nécessaire que ces diplômés qui réussissent 


dans les carricres CConomIqUuEes rendent à leurs écoles un peu de ce que 


celles-ci leur auront donné. 


Cooperation enfin avec nos compatriotes de langue anglaise auxquels 
neus avons beaucoup à offrir et auxquels nous aurions avantage à beau- 


coup emprunter, 


La direction des grandes entreprises qui sont aux mains des Canadiens 
de langue anglaise se rend compte chaque jour davantage qu'il lui faut 
compter sur la collaboration constante et intime des Canadiens de 


langue française. Les entreprises les plus eclairées sont de plus en plus 
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disposées à confier des fonctions de premier plan à ceux des nôtres qui 
possèdent les connaissances, la compétence, l'expérience et la personna- 
lité requises des chefs d'entreprise. De plus en plus, les hommes d'affaires 
de langue anglaise comprennent qu'il leur faut s’adjoindre des compa- 
triotes de langue française pour interpréter la compagnie auprès du 
public de langue française et celui-ci auprès de la compagnie. Le Canada 
français représente un pouvoir d'achat considérable et une force poli- 
tique incontestable ; il dresse le plus solide rempart contre le com- 
munisne, et l’homme d’affaires éclairé, quelle que soit sa langue, ou sa 
foi, doit tenir compte de ces faits quand il trace la ligne de conduite de 
son entreprise. Le mème raisonnement vaut dans le cas d’une maison 
d'affaires dirigée par des Canadiens de langue française soucieux de se 
faire des clients et des amis parmi les deux tiers de la population cana- 


dienne. 


En raison de leur tempérament latin et d’une tradition philosophique 


profondément chrétienne, les Canadiens de langue française sont des 


humanitaires nés. La discipline de l'esprit à laquelle on les astreint les 


habitue à envisager un problème dans son ensemble, à dégager les don- 
nées essentielles d’une situation ou d’un problème, et à partir du principe 
pour se rendre jusqu’à son application et trouver la solution. L'univer- 
salité de notre culture est un atout puissant et il serait fatal de saper 
les bases de cette culture en déclenchant un mouvement de spécialisation 
effrenée. Les universités canadiennes de langue anglaise et leurs con- 
sœurs américaines en ont d’ailleurs fait la cuisante expérience et effec- 
tuent maintenant un retour vers une formation plus solidement 
appuyée sur les humanités. Il s'agit de rechercher un juste milieu. Fruits 
de la formation que nous recevons, notre incomparable logique, notre 
culte du bon sens et notre vive imagination sont de puissants facteurs 
de succès en affaires. Notre sens humanitaire inné nous prédestine au 
rôle d'artisans de la grande évolution sociale et industrielle qui seule peut 
barrer la route au matérialisme et au collectivisme. Par contre, peut- 
être manquons-nous parfois de sens pratique, de méthode, de souci du 
détail, de solidarité, de discipline individuelle et collective, d'esprit 
civique, et peut-être pourrions-nous nous inspirer à ces points de vue 
de l’exemple de nos compatriotes de langue anglaise. 
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De plus, l'esprit d'aventure et la hardiesse qui animaïent nos ance- 


tres semble nous avoir quelque peu délaissés. Que de Canadiens de langue 


française se sont fermé la porte de l'avenir dans les grandes entreprises 
pour avoir refusé de commencer au bas de l'échelle, de se sahir les mains, 
ou de s'expatrier, d'aller demeurer à Winnipeg, à Toronto et mème 


dans une autre ville de leur propre province! Nous ne voyageons pas 


assez, nous connaissons probablement mieux l'est des Etats-Unis que 


la province voisine. Nous négligeons un excellent moven de nous ins- 
truire et maintes occasions de nous faire connaître sous notre véritable 
jour. Plus les Canadiens de langue française et de langue anglaise se ren- 
contreront, mieux ils se connaïitront, et se connaissant mieux, plus ils 


'appréc ieront. 


Oh! je sais bien que, dans certains milieux, on crie casse-cou 
chaque fois qu'un Canadien du Québec prône de tels rapprochements. 
Mais je me refuse à croire qu'il faille abdiquer notre personnalité, que 
notre langue, notre foi, notre culture et notre fierté ethnique soient 
choses vraiment si frèles, si fragiles, si vacillantes qu'elles risquent de 
s'évanour au moindre contact avec des gens d’une autre langue, d'une 
autre for et d'une autre culture. Voyons, à qui fera-t-on avaler que nous 
sommes si peu des hommes qu'il faille craindre l'assimilation des qu'on 


tuct le pied hors de son patelin ? 


Les Canadiens de lanvue française reussissent a merveille dans les 
professions hbérales. Ts ont accompli de grands progrès dans le domaine 
scientifique et les carneres économiques. L'avenir du Canada français 


brillant si nous voulons le préparer dans l’ensemble de notre pays et 
s'il 


| repose sur une volonté collective de demeurer français. 
Chaque mois, le Bulletin de la Chambre de Commerce de Montreal 
relate la carriere d'un des nôtres qui s'est distingué dans le monde des 
C'est une taçon tres louable de démontrer de facon irréfu- 
que nous sommes loin d'être inaptes aux affaires. A vrai dire, 
pourvu que nous Y mettions l'effort, que nous possédions la forma- 
que nous maitrisions l'anglais, il n'est pas de sommet que nous 


PuISSIONS indre 
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Par une chaude matinée de septembre dernier, un monsieur fort 
bien mis se présentait à mon bureau. Sa tenue était impeccable, et ses 


manières dénotaient une éducation parfaite. Il venait des Etats-Unis 


et parlait fort bien le français. J'ai pu constater depuis, qu'il l'éenit 
egalement bien. C'est un Canadien de langue française, né à Drum- 
mondville, et qui, par ses talents, sa persévérance et son sens humani- 
taire, a réussi à s'élever du poste de simple commus à celui de president, à 
l'âge de 47 ans, de l’une des plus grandes compagnies manufactuneres 
de vêtements de fondation dans le monde entier. Le jour de sa nomi- 
nation à la présidence, il recevait une magnifique gerbe de roses de 
l'union des employées. Il venait de régler délicatement une greve qui 
menaçait de compromettre l'avenir de sa compagnie. Son nom ne 
laisse aucun doute sur ses origines bien canadiennes-françaises : il s'ap- 
pelle Gonzague Savard, Président de H. W. Gossard & Company, de 
Chicago. La grande revue TIME a d'ailleurs souligné ses succes, et Le 
Petit Journal à publié, sous la plume de mon bon ami Dollard Morin, 
un article fort bien documenté sur sa carrière. M. Savard n'a pas craint 
de commencer au bas de l'échelle, il n’a pas hésité à s'expatrier à Toronto 
et à Chicago, il s'est imposé par sa compétence et sa personnalité. Et 
l'est demeuré fidele à ses origines et profondément attaché au pays 


natal où il revient régulièrement. 


L'avenir du Canada français, je ne crois plus qu'il faille en douter, 
même un seul instant, pourvu que les générations montantes et nos 
collèges et universités nous fournissent en nombre suffisant les ingé- 
raeurs professionnels et les hommes d’affaires de formation universitaire 
entiérement compétents dont nous avons un criant besoin pour briller 

dans l'industrie et le commerce avec autant d'éclat que nous avons réussi 


à le faire dans les professions libérales. 


L 
| 145 
| 


LA SECURITE SOCIALE EN FRANCE 


Henry MHUN 


Peu de questions, de nos jours, retiennent autant l'attention des 
souvernants et du public et sont autant discutées que la sécurité sociale 
Detendue par les uns, combattue par les autres, elle ne cesse de souleve- 
les plus vives controverses.  L'ampleur avec laquelle sont appliqués les 
programmes gouvernementaux de sécurité sociale dépend en effet de |: 
conception qu'ont les gouvernements de la politique sociale. Celle-c: 
van beaucoup avec les différents partis ; il est évident qu’un conser- 
vateur et un socialiste ne peuvent avoir les mêmes vues sur la question 
D'ou la grande variété des plans de sécurité sociale appliquée dans les 


differentes nations, suivant les partis au pouvoir. 


Au Canada, le probleme est d'actualité. S'il n’est pas nouveau, 
il à pris néanmoins beaucoup d'acuité au cours des dernières années 
Un grand norabre de réalisations sociales, et non des moindres, ont 
ete realisees par le gouvernement fédéral et les gouvernements provin- 
ciaux depuis quelques années seulement. Les entretiens récents entre 
le federal et les provinces, au sujet de l'extension de la politique d’as- 
sistance aux vieillards et aux aveugles, de même que l'application par 
Ottawa d'un plan d'assistance-santé, ont attiré de nouveau l'attention 


du grand public sur cette question. 


Dans toutes les nations modernes, la sécurité sociale n'est d’ailleurs; 
plus discutée quand il s'agit de son principe même. On admet l'exis- 
tence d'une solidarite nationale entre tous les citoyens d'un pays et li 
necessite de faire disparaitre l'insécurité et l'incertitude du lendemain 
qui trappent c:rtains. Ce fait est reconnu partout, quelles que soient le: 
doctrines politiques qui prévalent ; il n'est plus sujet à controverse. 
la controverse concerne essentiellement les méthodes d'application et 
par conséquent l'ampleur avec lesquelles la politique de sécurité social: 


doit être exécutée. 


LA SÉCURITÉ SOCIALE EN FRANCE 


C'est pourquoi il nous a paru intéressant d'exposer ici brièvement 
en quoi consiste cette politique en France, pays où les réalisations 
sociales sont anciennes et étendues. Le sujet est trop vaste pour être 
couvert en son entier dans le cadre d’une étude comme celle-ci et nous 
nous sommes limités aux principes de l’organisation et à ses applications. 


Il n'est pas inutile, en introduction, de préciser les principes essen- 
tels qui sont à la base de la doctrine française, de sécurité sociale. Ils 
permettent de dégager en quelque sorte l'esprit, la philosophie avec 


lesquels ce dernier est appliqué. 


La sécurité de l'emploi est un des éléments primordiaux qui à ins- 
riré les réalisations françaises. Le but est de fournir à tous les salariés, 
hommes et femmes, une activité rémunératrice et par conséquent d'éli- 
miner le chômage. Cette organisation doit se compléter par une 
organisation de la main d'œuvre permettant l'adaptation constante et 
aussi parfaite que possible des offres aux demandes de travail, et cela 
par une politique coordonnée du placement, de l'orientation profession- 


nelle et de la formation professionnelle. 


La sécurité du gain vient compléter la sécurité de l'emploi. Il faut 
que l'activité fournie à chaque travailleur lui procure des ressources 
suffisantes. Aussi, la politique des salaires s'inscrit-elle dans le cadre 
de la sécurité sociale, (ce terme étant pris dans son sens le plus large) 
et n'est plus commandée uniquement par des considérations économiques. 
Les besoins des salariés ne pouvant se dissocier de ceux de sa famille, 
c'est tout le problème de la compensation des charges familiales qui se 
trouve ainsi posé et celui des allocations familiales ; un salarié ne peut 
en effet jouir d'une sécurité réelle que si ses ressources lui permettent 


de faire vivre tous les siens. 


Aux deux principes précédents s'ajoute la sécurité de la capacité 
de travail. Celle-ci à donné naissance à l’organisation médicale, le pro- 
blème des soins, celui de la prévention de la maladie et de l'invalidité. 


Flle à également suscité l'organisation de l'hygiène, de la sécurité du 
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travail, de la prévention de saccidents et des maladies professionnellei. 
Qu'il s'agisse de prévenir la maladie ou l'accident, de soigner le mali: 
ou le blessé, de réadapter l'invalide ou de la reclasser, il faut dans tou; 


les cas protéger les travailleurs contre la perte de leur capacité de gain, 


leur conserver ou leur faire retrouver leur activité qui est la condition 


méme de leur existence. 


Cependant, on ne peut espérer garantir à tous les travailleurs la 


permanence de leur emploi. La politique ouvrière la plus évoluée n: 


parviendra jamais à supprimer totalement le chômage, pas plus d'al- 


leurs qu'une politique médicale parfaite ne parviendra à éliminer com- 


pletement la maladie. Aussi la sécurité sociale, en France, pallie les 


conséquences néfastes des interruptions de travail par l'attribution d'un 


revenu de remplacement. Ce sont des versements d’indemités ou d'a!- 


locations qui viennent permettre aux salariés d'assurer leur subsistanc: 


et celle des leurs pendant le temps où ils ne peuvent plus travailler. 


Ces différents principes ont été appliqués dans le cadre d’une orgi- 


nisation unique. Dans le passé, les différents efforts d'entraide en vue 


de parer à l'insécurité sociale, qu'ils aient été entrepris par les patron 


ou les sociétés de secours mutuel, étaient restés dispersés. C'était à l’État 


que devait revenir la tâche de réaliser l'unité essentielle de la sécurité 


iale. 


Cette unité est consacrée par la législation française de la manière 


suivante. Îl existe à la base une caisse primaire unique, qui englobe 


toutes les familles d'une même circonscription, puis une caisse régionale 


unique qui assure dans le cadre de la région la gestion des risques ou 


des institutions, exigeant une base territoriale plus étendue, enfin une 


caisse nationale unique au sommet. Chaque caisse, ou organisme, à dans 


sa juridiction ternitoriale la responsabilité de tous les aspects de la sécu- 


nite sociale pour l’ensemble des salariés et de leurs familles. 


Pour eviter les inconvénients d'une organisation administrative 


etatisée et bureaucratique, le plan français à associé les salariés eux- 


mêmes, dans une large mesure, à la gestion de la sécurité sociale. I! 


estime que les organismes responsables doivent être administrés, ea 
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principe, par les représentants des bénéficiaires, en l'occurence les dele- 
gués des organisations syndicales parlant au nom des diftérentes cats- 


gories de travailleurs. 


Enfin, il y a eu une tendance, au cours des dernières années, notam- 
ment depuis la fin de la guerre, à généraliser en France la sécurité sociale 
et à l'appliquer non plus seulement aux seuls travailleurs salariés, mais 
à tous les travailleurs, quelles que soient leurs catégories. Cette genera- 


lisation invoque deux faits: personne n'est à l'abri de l'insécurité ; le 


développement du sens de la solidarité nationale. 


L'organisation de la sécurité sociale en France est assez ancienne ; 
entre les deux guerres elle avait pris beaucoup d'ampleur, notamment 
avec l'application déjà étendue des assurances sociales. Elle fut toutefois 
révisée et appliquée dans un sens plus large tout au lendemain de la 
dernière guerre. Aussi, son régime actuel est-il déterminé par un ensem- 
ble de lois, de décrets et d'ordonnances prises à la fin de 194$ et en 
1946. C'est donc de cette législation récente qu'est tirée l'étude sui- 
vante. 


Nous avons déjà noté que le principe de la caisse unique trouvait 
son application technique dans l'exercice de trois caisses: une caisse 


primaire, une caisse régionale et une caisse nationale. 


Les caisses primaires — ou organismes administratifs primaires — 
assurent la gestion des risques maladie, maternité et décès, celle des 
risques d'accident du travail et de maladie professionnelle en ce qui 
concerne les incapacités de travail temporaires et enfin celle des allo- 
cations familiales. 


Les circonscriptions et le siège de chacune de ces caisses sont fixés 
par le ministre du travail. Sont affiliés à ces caisses tous les salariés 
soumis à la législation de la sécurité sociale et dont le lieu de travai! 
se trouve dans la juridiction territoriale de celle-ci. Enfin, c'est ur 
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arrêté mimistériel qui détermine la liste des catégories de bénéficiaires 
qui sont affiliés à la caisse dans la circonscription de laquelle se trouve 


le heu de leur résidence. 


Cet organisme de base est administré par un conseil d'administration 
dont les membres sont élus. Le mode d'élection a pour but de faire 
gerer les caisses par les intéressés eux-mêmes et d'appliquer à ces élections 
les principes démocratiques de suffrage universel et de représentation 


proportionnelle. 


Le conseil d'administration comprend pour les ,, des représen- 
tants clus des travailleurs et pour !4 des représentants élus des em- 


ployeurs. Il comporte en outre : 1 ou 2 représentants élus du personnel 


de la caisse, 2 médecins élus par l'ensemble des médecins de la circons- 
cripuon, 2 personnes connues pour leurs travaux sur les assurances 
sociales et les accidents de travail et nommées par le ministre du travail, 
et enfin une personne élue par l'union départementale des associations 
familiales. Il peut étre également fait appel à titre consultatif à des 
Praticiens appartenant 4 des Categories autres que celle des médecins. 

les caisses régionales ont pour role de gérer les risques invalidité, 
de promouvoir et coordonner la prévention de linvalidité ; de gérer 
les risques d'accident du travail et de maladie professionnelle en ce qui 
concerne les incapacités permanentes ; d'assurer la compensation régio- 
nale des charges des risques gérés par les caisses primaires et de garantir 
la solvabilité de ces dernieres ; d'assurer la compensation régionale des 
charges des allocations familiales ; d'organiser et de diriger le contrôle 
médical pour l'ensemble de la région et enfin de promouvoir et diriger 


action sanitaire et sociale de l'ensemble des caisses pour toute la région. 


leur juridiction territoriale est également fixée par le gouver- 
nement, et leur gestion est également assurée par un conseil d’adminis- 
tration, Ce dernier est compose de 18 membres élus par les représentants 
des travailleurs au sein des conseils d'administration des caisses primaires, 
6 membres élus par les représentant de employeurs au sein des mêmes 


» 


conseils, 2 membres élus du personnel de la caisse, 2 médecins élus, 


2? personnes désignées par le ministre du travail et 1 personne élue par 


l’ensemble de l'union départementale des associations familiales. 
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La caisse nationale assure la compensation nationale des risques 


gérés par les caisses régionales et garantit la solvabilité de celle-ci ; 


assure la compensation nationale des charges des allocations familiales ; 
gère les fonds destinés à promouvoir, sur le plan national, une politique 
générale de sécurité sociale, notamment : un fonds de prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles et un fonds d'action 
sanitaire et sociale : en dernier lieu, elle couvre les charges de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

Son conseil d'administration est formé de 8 hauts fonctionnaires 
désignés par les ministères intéressés à la sécurité sociale, $ membres 
élus du conseil supérieur de la sécurité sociale et de la commission supé- 
rieure des allocations familiales, dont 3 salariés, 16 représentants élus 
des caisses régionales, dont 12 travailleurs et 4 employeurs et 6 repre- 


sentants élus des caisses d'allocations familiales. 


Cette organisation originale, comme on le voit, répond au souci 
de confier l'administration de la sécurité sociale aux travailleurs eux- 
mêmes, associés aux employeurs et aux représentants du gouvernement. 
Le système hiérarchique ou ‘‘pyramidal” vise à couvrir l’ensemble des 
besoins, d’une manière rationnelle. Quant au système de l'élection, il est 


conforme en France, aux principes démocratiques. 


C'est en 1946 qu'une loi à généralisé à l’ensemble de la poputation 
les mesures de sécurité sociale. Ces dernières s'appliquent donc, outre 
les travailleurs salariés, aux artisans, commerçants, exploitants agricoles 
et d’une manière générale à toutes les personnes exerçant une activité 
professionnelle non salariée. 

La même année, afin de donner aux bénéficiaires de la sécurité 
sociale la garantie d'une application exacte des diverses mesures de pro- 
tection, le législateur décidait de porter tous les litiges devant u ntribunal 
administratif special, composé de juges et de représentants des assurés. 
L'innovation essentielle de la loi fut d'instituer une procédure gratuite, 
les dépenses étant supportées par les caisses. 


Le principe des cotisations est tripartite, c'est-à-dire que les 
charges de la sécurité sociale en France reposent à la fois sur l'État, 
l'employeur et le salarié. La répartition entre ces trois groupes varie 
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suivant les principaux Secteurs : assurances sociales, allocations fami- 
lales et accidents du travail. Dans le cas des assurances sociales par 
exemple, en dehors des contributions de l'État, le taux des cotisations 
est de 12°, dont moitié à la charge du travailleur et moitié à la charge 


l'employ eur. 


Aprés avoir precisé l'organisation de la sécurité sociale en France, 
nous allons rapidement passer en revue ses principales réalisations qui 
ont : les assurances sociales, les allocations familiales, enfin la retraite 


ViICUX travailleurs. 


Au utre des assurances sociales, sont groupées : l'assurance-maladie, 
l'assurance de longue maladie, l’assurance-maternité, l'assurance-inva- 


lidité, l'assurance-vieillesse et l'assurance-décès. Le décret-loi de 1935, 


| qui régissait avant la guerre les assurances sociales a été modifié tout au 
à lendemain des hostilités dans le sens d'une extension de l'application de 
la loi. Toutefois, l'assurance sociale n'est pas devenue purement automa- 
tique : elle est restée facultative au-dessus du minimum imposable 
pour la catégorie des salariés qui bénéficient d’une excellent revenu et 
auxquels on lasse le soin de faire un effort personnel de prévoyance. La 
place est ainsi laissée libre aux institutions de prevoyance privées, notam- 
ment aux mutuelles, qui furent toujours florissantes en France. 

La portion du salaire qui est imposable au titre des assurances so- 
cales correspond en principe au m nimum vital. Elle s'inscrit à 150.000 
francs, suivant la loi du 19 octobre 1945. Ceux dont le gain est supé- 
rieur à ce minimum, ne peuvent être imposes que pour 150.000 francs. 
Sont obligatoirement assurés, quel que soit leur age, et même s'ils sont 
utulaires d'une pension, tous les travailleurs français et étrangers, sala- 
nes où travaillant pour un ou plusieurs employeurs, quel que soit leur 


rain 


L'assurance-maladie bénéficie non seulement à l'assuré lui-même, 
mais aux membres de sa famulle, c'est-à-dire : son conjoint, ses enfants 
demoins de 16 ans non salaries, de moins de 17 ans placés en appren- 


tissage et de moins de 20 ans qui poursuivent leurs études, ou qui, 
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infirmes, ne peuvent travailler, enfin les autres membres de sa famille 
vivant avec l'assuré lui-même et se consacrant exclusivement aux tra- 
vaux du ménage. On voit par la que l’assurance-maladie, sous le régime 


français, est d’une application très large. 


Pour avoir droit aux prestations, l'assuré doit avoir travaillé au 
moins 60 heures au cours des trois mois précédant la visite médicale, ou 


bien être en état de chômage involontaire. 


Le remboursement des frais médicaux est total, ou presque, suivant 
les cas ; il n’est pas inférieur en tout cas à 80',. Les frais pharmaceuti- 
ques sont remboursés à 80‘, ou 40°, suivant les catégories. L'assuré 
est également remboursé de 80", de ses dépenses concernant les soins 
et prothèses dentaires, les frais d'optique médicale, les appareils de pro- 
thèse et d'orthopédie. Par ailleurs, les dépenses d'hôpital, qu'il s'agisse 
des honoraires du chirurgien, du médecin et des frais d’hospitalisation, 
sont aussi remboursées à 80‘,. Enfin, le salarié malade et incapable 
de travailler perçoit une indemnité journalière, pendant un maximum 
de 6 mois, qui est égale à la moitié du gain journalier de base. La pro- 


tection, on le remarque, est dans l’ensemble très étendue. 


Pour venir en aide aux malades qui restent longtemps dans l'inca- 
pacite de travailler, les tuberculeux pulmonaires par exemple, la légis- 
lation d'après-guerre à créé une assurance de longue maladie. Le salarié, 
ou un membre de sa famulle, qui est atteint de tuberculose, de cancer ou 
de paralysie notamment, reçoit pendant trois années, s’il y a lieu, les 
soins qui sont nécessaires au rétablissement de sa santé. S'il doit sus- 
pendre son travail, il recoit une allocation mensuelle et il ne paie pas ses 


frais médicaux. 


L'assurance-maternité à été l'objet de préoccupations particulières 


de la part du législateur, en considération de l'avenir démographique de 


la France. Y ont droit l'assurée elle-même, la femme de l'assuré et les 
enfants à charge de l'assuré. Ces personnes bénéficient du rembourse- 
ment intégral de tous les frais relatifs à la gressesse, à l'accouchement et 
a ses suites, et d'allocations prénatales. Elles reçoivent de plus une indem- 
nité journalière de repos (allocation de salaire unique), une allocation 


d’allai 
allaitement, et des primes dans certaines circonstances. 


153 
| 


IRIMESIRIFILE CANADIENNE 


L'assurance-invalhidite comprend les prestations en nature de l'assu- 


rance-maladie et maternité. En outre, il a été mis en application en 


France une pension d'invalidité à laquelle à droit le travailleur lorsqu'il 


presente une invahdite reduisant au moins des ?; sa capacité de travail 
ou de gain et due soit aux accidents du travail, soit aux maladies profes- 
ionnelles. Par ailleurs, la veuve de l'assuré qui est elle-même atteinte 
d'une invahdité permanente, à droit à une pension de veuve égale à la 
moitié de celle de son mari. Le montant de la pension est de 40% du sa- 
laire moven annuel des dix dernières années d'assurance et prend fin à 


l'age de 60 ans. 


Les vieux travailleurs ont droit à une pension d'assurance-vieillesse 
dont le montant varie suivant le salaire annuel de base, le nombre d’an- 
nées d'assurance et l'âge de l'assuré. Le salaire annuel de base est calculé 
d'apres les 10 dernieres années de travail. Si l'assuré justifie de 30 an- 
nées d'assurance et s'il a 60 ans, sa pension est de 20‘, de son salaire 
de base. Si le salarié demande la liquidation de sa pension après 60 ans, 
elle est de 20°, plus 4°, par année d'assurance accomplie après 60 ans. 
Entre 1$ et 30 ans d'annees d'assurance, la pension est égale à autant de 
tnetreimes d'une pension ormale que l'assuré justifie d'années de verse- 
ments, Enfin, au dessous de 1$ ans, le salarié n'a plus droit à une pen- 
son. Notons qu'en cas de décès du titulaire de la pension de vieillesse, 


son Conjoint touche là moitié de celle-ci. 


Entin, en vertu de l'assurance-decés, un capital équivalant à 90 fois 
le gain Journaher est verse, en cas de déces du travailleur, aux personnes 
qui étuent effectivement à la charge totale et permanente de l'assuré 
au jaur de son deces, ou à défaut (c'est-2-dire, si aucune priorité de ce 
genre n'est invoquée) au Conjoint survivant et à son défaut aux des- 


endants où endants. 


L'assurance-deces clôt le chapitre des assurances sociales. Le principe 
des allocations familiales, qui consiste à ajouter à la rémunération du 
travail une prestation tenant compte des charges de famille du travail- 
leur, etait applique en France depuis longtemps, puisque la loi de 1932 
en avait rendu l'obligation légale. C'est dire qu'existait bien avant la 


guerre, l'allocation mensuelle en espèces pavée pour chacun des enfants 
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à charge jusqu’à l’âge auquel ils sont présumés pouvoir subvenir ou con- 


tribuer personnellement à leur entretien. 


Les lois d’après guerre d’une part, ont étendu l'application des allo- 
cations familiales et d'autre part, en ont élevé les taux. Maintenant, 
toute personne qui exerce une activité habituelle quelconque est sus- 
ceptible de bénéficier de ces allocations pour les enfants dont elle assume 
la charge. Ce droit est indistinctement ouvert aux salariés, aux travail- 
leurs indépendants, aux employeurs des professions industrielles, com- 
merciales, libérales et agricoles, aux fonctionnaires et à tous les agents 
des services publics. 

Les allocations familiales sont dues à partir du deuxième enfant 
et sont versées à la personne qui assume la charge effective et permanente 
de l'enfant. Dans le cas d'indignité des parents, ou si les allocations ne 
sont pas employées dans l'intérêt de l'enfant, celles-ci peuvent être 
versées à un tiers, appelé tuteur aux allocations familiales. Les verse- 
ments sont dus tant que dure l'obligation scolaire, jusqu'a 17 ans pour 
l'enfant placé en apprentissage, et 20 ans si l'enfant poursuit ses études. 

Leur taux sont fixés à 20°, du salaire prévu pour le deuxième en- 
fant, le salaire de base mensuel prévu étant à Paris, par exemple, de 225 
fois le salaire horaire du manœuvre de la métallurgie. Pour le 3e en- 
fant et chacun des suivants, le taux est de 30%, soit 20% pour deux 
enfants à charge, 50‘, pour trois, avec augmentation de 30%, par enfant 
au delà du troisième. 


Calculées sur cette base, les allocations familiales françaises sont 
assez élevées. Ainsi, un travailleur élevant 4 ou $ enfants, et disposant 
d’un salaire moyen, voit son salaire pratiquement doublé. Il est indis- 
cutable que cette politique d'extension des allocations familiales à con- 
tribué à augmenter notablement le taux de natalité en France depuis 
quelques années. 


Enfin, il faut préciser que la loi du 13 septembre 1946 à fixé au 
ler avril 1947 l'ouverture des droits à la retraite pour tous les vieux 
même non salariés. Ce qui signifie qu'à partir de cette date, l’alloca- 
tion aux vieux salariés s'est trouvée absorbée dans l'allocation aux vieux, 
sans qu'il y ait à rechercher s'ils exercent ou non une activité salariée. 
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Pour pouvoir toucher une pension de vicillesse, il faut donc : être 


de nationalité française, résider sur le territoire de la France métropoli- 
taine, être âgé de 65 ans au moins, l'allocation pouvant toutefois être 
accordée à compter de 60 ans en cas d'inaptitude de travail, être sans 
ressources suffisantes (ne pas bénéficier d'un revenu excédent 45.000 
francs par an pour un céhbataire et 60.000 francs pour un ménage) 
et ne pas bénéficier d'une retraite ou d'une pension au titre d’une légis- 


lation de la sécurité sociale. 


À une cpoque ou un effort unanime est fait dans le monde, notam- 
ment au Canada, pour étendre les mesures de sécurité sociale, il faut 
convenir que dans cette unanimite, la France tient sa place qui est parmi 
les premueres. Son plan est hardi, sa doctrine est généreuse. L'appli- 
cation qui en à été faite n'a pas manqué cependant de soulever bien des 
controverses. Aussi, nous a-t-1l paru interessant et objectif, pour ter- 


miner, de resumer les principales Critiques qui Jui sont adressées. 


I faut noter d'abord que le plan français, mis en exécution dès 1946, 
s'est heurté dans certains €as au particularisme et à l'individualisme de 
beaucoup de travailleurs indépendants. Il à quelque difficulté à être 
adopte par les Artisans, agriculteurs, industriels, commerçants, membres 


des professions libérales, qui lui offrent une résistance certaine. 


Aussi, n'est-il pas etonnant qu'il ait fallu abandonner provisoire- 
ment lappheation gencrahsee de lassurance-viallesse et créer, par la 
loi du 17 javier 1948, une forme d'entr'aide plus souple dans le cadre 


de la profession. 


\'algré le souci d'éviter l'écual du bureaucratisme, l'administra- 
la securite sociale est restée trop compliquée et trop bureaucra- 
tique Elle à besoin d'être “humanisée”, Sans doute, faudrait-il que l'as- 
sure se sente dans les organismes de la securité sociale comme chez lui : 
un ideal à atteindre. Mais en pratique, le travailleur n'a de contact 
la sécurité sociale que par l'entremise de guichets multiples où il 


toucher se rs. Guichets où, trop souvent, ignorant exacte- 
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ment l'échelle des tarifs du médecin et des secours, il vient réclamer. Le 


calcul de ces derniers est en effet compliqué, tel que celui de la rente 
consécutive à une incapacité de travail permanente. L'éducation de 
l'assuré est difficile et lente à faire, et les services sociaux restent trop 
souvent pour lui une simple rangée de guichets de paiement devant les- 


quels il doit discuter pour se faire payer. 


Il faut également éviter les inconvénients d'une centralisation trop 
poussée conduisant facilement au paternalisme d'état. La caisse unique, | 
l'extension de la sécurité sociale à toutes les catégories de Français, la 
centralisation, conduisent vers un gigantesque ‘robot-social”, collec- 
teur, contrôleur et distributeur, pare-choc pour toutes les circonstances 
affligeantes de la vie. C'est pourquoi on souhaite dans certains milieux 
réviser le programme social actuel, dans le sens d'une décentralisation. 

La loi Morice (19 mars 1947) à déjà agi dans ce sens en prévoyant que 
tout groupement de mutuel comptant au moins cent membres peut 


jouer le rôle de “correspondant” et même de section locale. 


Le grief le plus fréquent est le suivant : la sécurité sociale coûte 


cher au pays. C'est une lourde charge pour l’économie française, au mo- 
ment surtout où, par suite de la guerre, des tâches urgentes de recons- 


truction et de restauration de l’économie intérieure s'imposent. 


On peut discuter à perte d’haleine, sur le sujet de savoir si elle est 
trop lourde pour les moyens de la France actuelle. Le système conduit 
en pratique à une pure et simple redistribution de revenus, en assurant 
une compensation nationale des chances et des risques. La richesse glo- 
bale reste la même. La masse des cotisations représente un salaire collec- È 
tif qu'il faudrait de toute façon redistribuer à chacun si la sécurité 


sociale n'existait pas. 


Il est évident que l'institution contribue à l'élévation du coût de la 
vie, d'abord par ses répercussions sur le prix de revient (et c'est de cela 
dont se plaignent la plupart des employeurs) et pour la raison psycholo- 
gique que le travailleur ne reconnaît pour salaire que ce qu'il touche à 
la fin de la semaine ou du mois. Les cotisations sociales représentent pour 
lui une sorte d'impôt, alors qu'elles sont en réalité une assurance contre 
un risque qu'il devait assurer seul auparavant. 
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Il reste que la sécurité sociale ne serait un luxe que si une nation 
vivait en pleine prospérité et qu'elle s'impose précisément dans les p:- 
niodes d'instabilité économique où l'épargne individuelle est défaillante 
La difficulté est de lui conserver des proportions mesurées pour qu'elle ne 
puisse pas nuire au developpement économique du pays. Tout système 


de securité sociale, quel qu'il soit, confronte ce problème. Ce n'est pas 
une fin en soi. Au bout, 1l y a l’homme. Montesquieu n'écrivait-il pas ? 
“La liberté consiste dans la sécurité de chaque citoven et la conscience: 


qu'il en a.” 
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PRÉSENCE FRANÇAISE EN AFRIQUE DU SUD 


Charles-D). HÉRISSON 


Un arucle publié récemment dans la Revue Trimestrielle Cana- 
cienne résumait l'histoire des relations de la France et de l'Union Sud- 
Africaine de la fin du XVII siecle à nos jours. Il est intéressant de me- 
surer aujourd'hui l'importance de la « présence française » en Afrique 
du Sud. 

Le titre « Présence Française » n'a pas été adopté sans héstation 
car son contraire « Absence Française » plus provocant, aurait été tout 
aussi justifié et aurait eu l'avantage de dissiper des illusions et d'éveil- 
ler la sollicitude de la France, de la Belgique et des autres pays de lan- 
gue française. Le pessimisme invite à l’action plus que l’optimisme. 

La France, qui a beaucoup perdu sur le terrain politique et éco- 
nomique, à la volonté ou tout au moins le désir d’être présente 
intellectuellement et spirituellement partout dans le monde. Elle ne 
saurait donc oublier l'Afrique du Sud, d'autant qu'elle y exerça une 
influence relativement importante au XVII, au XVII et au début 
du XIX® siècles, mais depuis elle y a été à peu près absente. Tout est à 
faire ou presque, dans ce pays pour y développer l'influence française 
et la tâche de la France y est des plus difficiles et des plus délicates. 


Renaissance française en Afrique australe pendant la guerre 


La période de guerre fut plus favorable que les précédentes au 
resserrement des rapports franco-belges-sud-africains. De vastes possi- 
bilités s'ouvrirent alors. On les laissa passer dans une large mesure car 
les préoccupations militaires immédiates empêchaient de penser à l’a- 
venir et l’on ajourna après la victoire la réalisation de certains projets qui 
virent le jour. La paix une fois rétablie, les conditions étaient changées 
à certains égards, mais à d’autres elles demeuraient propices. La gran- 


deur de la tâche à accomplir doit être un stimulant pour les entreprenants 


ct les audacieux, au lieu de les décourager. 
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La seconde alliance franco-sud-africaine de 1939 contribua immié- 
diatement à un rapprochement franco-sud-africain. Le Gouvernemen: 
du General Smuts s'appliqua à dissiper, par son service d’information 
quelques-unes des erreurs grossicres et certains préjugés répandus dans 
le public ignorant et indifférent, sans d'ailleurs convaincre les Afrika- 
ners, en maJorite dans l'opposition guidée par le Général Hertzog et le 
Dr Malan. Comme pendant la première guerre mondiale, les nationalis- 


tes condamnaient la participation de l'Union, aux côtés de l'Angleterre 
et de la France à la guerre contre l'Allemagne. Bien de ces neutralistes 
inglophobes ne cachérent d'ailleurs pas leurs sentiments germanophiles et 


méme certains leur sympathie pour l'idéologie hitlérienne.” 


La défaite de 1940 porta un rude coup au prestige français. [3 
France Libre et Combattante neutralisa dans ce pays, comme dans ceux 
restes hbres, les effets moraux de la débäcle, et, après une période ditt 


déplover hbrement son activite. 


s terribles evenements de 1940 firent sortir la petite commu- 
naute fran le sa Somnolence coutumière. Comme dans les autres 
pavs non occupés la grande majorité des Français eurent à cœur de faire 


ntuir leur présence et leur confiance; ils servirent de leur mieux la cause 


des 


Alhes. Elle fut d'ulleurs cette fois soutenue par les représentants de 

la France qui surent lies unir et coordonner leurs etftorts. Jamais ces 

mers ne furent plus ictufs, non seulement sur le terrain politique, mat; 


AUSSI € ulturel, et leur œuvre fut couronnee de succes 


à guerre, en isolant pendant longtemps de leur métropole les colo 
trançaises et belges en Afrique, créa des liens humains et matériels 
etroits entre Français, Belges et Sud-Africains. De nombreux visiteurs 
franças et surtout belges firent des séjours assez longs dans l'Union alors 
qu'avant la guerre ils étaient très rares et ils apprirent à connaître ce 


pavs generalement ignoré avant 1939 par la France et la Belgique. L'in- 


fluence française et belge se développa dans l'Union. Pour la premiere 


fois on vit apparaitre dans les vitrines de nombreux magasins des gran- 


des villes, la petite pancarte: « Ici on parle français ». 


européen, Revue des 
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Une revue franco-sud-africaine intitulée « France », puis « Re- 


naissance », fut publice de 1942 à 1946 par les soins des représentants 


de la France Libre et Combattante, puis par la Légation française. Cette 


revue connut un certain succès. Elle contribua à faire connaître la France 
et ses colonies africaines et publia notamment des articles intéressants sur 
les souvenirs huguenots en Afrique du Sud, l’histoire des relations franco- 
sud-africaines, les voyageurs français du passé, l'œuvre des missions fran- 
çaises en Afrique australe et le problème de la coopération de la France 
et de l'Union, en particulier sur le continent africain. Ses numéros doi- 
vent ètre consultés par tous ceux qui s'intéressent aux rapports des deux 
pays. Naturellement, la majorité des articles devaient être en anglais 
ou en afrikaan, car s'ils avaient été écrits dans notre langue, ils n'au- 
raient été accessibles qu’à un très petit nombre de lecteurs. 

La Revue « France » fut aussi le porte-parole des bonnes volontes 
françaises et sud-africaines. Le bilan positif de cette collaboration fut 
toutefois plutôt limité car les circonstances étaient défavorables à des 
réalisations durables. 

Le théâtre français connut, pendant la guerre, un certain essor 
dans le cadre limité du développement du théâtre sud-africain. Il n'exis- 
tait pas alors de théitre national. En dehors de quelques rares troupes 
anglaises de passage, le théâtre était un théitre d'amateurs, guidé il est 
vrai par les écoles dramatiques de certaines universités et par le thei- 
tre de répertoire (repertory societies) qui, grâce à leur expérience sont 
capables, comme en Angleterre, de monter des représentations de valeur. 
En raison de la présence, pendant la guerre, de nombreux Belges et 
Français, et de réfugiés du monde entier connaissant le français, quel- 
ques représentations de pièces françaises dans le texte original, (le pour- 
centage des traductions anglaises fut relativement élevé), attirèrent des 
auditoires assez nombreux, à Cape Town particulièrement. C'était un 
singulier retour en arrière: à la fin du XVIIT® siècle et surtout au début 
du XIX°, le théâtre français avait, en effet, brillé au Cap. 

Pendant la guerre, des Français distingués visitèrent l'Union Sud- 
Afnçaine et l'abbé Breuil, invité par le Gouvernement, y a fait des se- 
jours prolongés, et par ses travaux préhistoriques (l'Afrique australe 
est le paradis des archéologues) a honoré la science française en Afn- 


que du Sud. Il est actuellement de retour dans l'Union. 
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Avant le contht, les rapports des colonies françaises et belges avec 
: Union etaient tres minimes, comme d'ailleurs toutes les relations intra- 
atricaines. Ce n'etait guere que dans le domaine médical et vétérinaire 
ju'une COOPErAatION, COMMmEnce 4 étre réalisée. Les FAPpPorts com- 
merciaux entre le Congo Belge et l'Union étaient, par contre, déja im- 


pFortants. 


Les possessions africaines françaises (au début, une partie d'entre 
elles seulement) et belges coupées de leur mére patrie, resserrerent leurs 
ens avec l'Union. Les echanges commerciaux entre l'Afrique Equato- 
riale française, le Congo Belge, Madagascar d'une part, et l'Afrique du 


sud, d'autre part, devinrent tres importants et une coopération fruc- 


tueuse eut heu entre les autorités administratives et techniques fran- 


Lauses, belges et sud-africaines, pour résoudre des problèmes communs à 
tous les territoires du continent en matiere d'hygiéne et dans le do- 
maine économique et muhtaire. Les possessions anglaises et même portu 
Laises participerent à cette collaboration intra-sud-africaine, phenomene 


nouveau en Afrique. 


La presse du Congo Belge donna une grande place à l'Union gräce 
à ses reportages et ses correspondances réguhières *. Elle discuta en parti- 
cuher le panafricanisme et l'idée des « Etats-Unis d'Afrique » lan- 
cee par ce pays qui avait alors créé un service d'information où évi- 
demment, comme c'est toujours le cas, la propagande panañfricaine avait 
«a place. Les autorités belges, portugaises et françaises firent, dès cette 
époque, des réserves en ce qui concerne les implications politiques de 
cette doctrine de coopération africaine pouvant mettre en cause l'unité 


et l'indivisibulité des empires coloniaux. 


L'apres-guerre et les raisons d'espérer 


\iais ces rapports étroits étaient nés d'une conjoncture politique 
particuhere et dés le rétablissement de la paix, on risquait de revenir à 
une situation analogue à celle d'avant-guerre. De fait, la présence fran- 
aise et belge s'amenuisa sensiblement. La première manifestation tangi- 

Voir en particuher les correspondances de l'auteur dans l'« Informateur » 


d'Elisabethville (1940-45) et les articles de Jean Sepulchre dans L'e Fssor du 
Congo s rasembles en un livre sur l'Afrique du Sud. 
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ble de ce recul d'influence fut la disparition presque immédiate et pres- 


que totale aux vitrines des magasins, des pancartes: « Ici on parle 
français ». Cependant, il y a quelques raisons d'espérer et, dans l'ensemble, 
la situation est meilleure qu'avant la guerre. 


Certes, les difficultés d'ordre psychologique et politique d'avant le 
conflit mondial qui rendaient difficile le resserrement des liens franco- 
sud-africains subsistent. La guerre n’a rien changé, car nulle contrée n'a 
moins été affectée sur le terrain idéologique que l'Afrique du Sud Blan- 
che. Les suspicions de nombreux milieux afrikaners à l'égard de la poh- 
tique intérieure de la France, considérée comme trop à gauche, et ses 
methodes coloniales égalitaires demeurent fortes. 


Une organisation répondant au nom de «South African Natio- 
nal French Association » (S.A.N.F.A.) fut créée en Afrique du Sud 
pour développer les rapports franco-sud-africains. Elle est entièrement 
dirigée par des Sud-Africains et s'adresse au public par le véhicule de la 
langue anglaise. Son terrain d'action est plus large que celui des cercles 
culturels franco-sud-africains existants. À son instigation à été cons- 
utue, à Cape Town, un comité parlementaire sud-africain ayant des 
représentants de tous les partis. Sa contre-partie française existe en 
France. Il faut espérer que ces gestes de bonne volonté porteront leurs 


fruits. 


La Sanfa attira, avec le concours de la presse, l'attention de l'opi- 
mon publique sur la nécessité de développer les liens avec la France et ses 
colonies, de coopérer avec elles en Afrique et de stimuler l'enseignement 


de la langue française dans les écoles. 


D'une façon générale, l'opinion sud-africaine fut, après la guerre, 
mieux disposée à l'égard de la France et les milieux gouvernementaux 
(Ministère Smuts jusqu’en 1948, munistère nationaliste du Dr. Malan, 
depuis 1948) et la presse paraissent plus favorables à un rapprochement 
qu'avant la guerre. Le prestige de l'Allemagne souffrit un rude coup du 
fait de son écrasement, mais déjà il s'est relevé et le Gouvernement 
actuel est favorable à ce pays. Du côté français on s'intéresse davantage 
à l'Afrique du Sud et on désire développer les rapports avec cette con- 
trée, mais certains milieux, des journaux et des revues, pour des raisons 
d'idéologie politique ou morale, n’ont pas caché leur sévérité à la politi- 
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ue raciale de ce pays. Cette attitude est susceptible d'avoir des réper- 
cussons sur relations franco-sud-africaines et notamment sur la 
cooperation de F'Union et de la France en Afrique. Les Sud-Africains 
ont hypersensibles à la critique sur le probleme de couleur. Le Gouverne- 
français ne peut pas, toutefois, ignorer ces Courants hostiles d'opinion en 


france et dans les colonies africaines. 


Quoi qu'il en soit, des imitiatives intéressantes, de nature à déve- 
opper l'influence française en Afrique du Sud, ont recu un commence- 


nent d'execcution ou sont à l'étude. 


Présences francaises en Afrique du Sud 


la France à enfin etabli un service maritime avec l'Afrique du Sud, 
mais 1l fonctionne un peu irréguherement et avec des car£os seulement; 
es dermers prennent parfois quelques passagers, mais n'offrent guère 
de confort, Ce service n'a ren de comparable avec celui des lignes an- 
glaises, hollandaise, sucdoise, POrtuLaise, italienne ou norvégienne, €t sa 


aleur LOUrISTIQUE Où de prestige est nulle. 


La Belgique, la Hollande et la Suisse, sans parler de l'Angleterre, ont 
devance la France pour les liaisons aériennes Europe-Afrique du Sud, 
lont la plupart traversent les territoires coloniaux français; l'inaugura- 
non d'un service Paris- Johannesburg à été envisagée il v à quelque 
temps. Air-France assure, comme avant la guerre, une ligne entre Paris 
et TDananarine, avec escale en Afrique orientale anglaise, mais pas en 


Alozamoique. 


Le commerce franco-belge-sud-africain était déja fort important 
avant la guerre (c'etait même le seul domaine où les relations entre les 
trois pays etaient significauves); 1l l'est redevenu rapidement après la 
fin des hostilités. La disparition momentanée de la concurrence alle- 
mamde et italienne ont été un facteur favorable mais, dans ce domaine 


Lans les autres, l'Allemagne fait à nouveau, comme ailleurs, sen- 


Comme 


tr sa forte influence. L'Itahe egalement est redevenue un exportateur 


mportant. Les echanges entre l'Union et le Congo Belge, l'Afrique Equa- 


tonale française et Madagascar ne se maintinrent pas au miveau éleve 


de la guerre avec le rétablissement des courants commerciaux tradirion- 
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nels, mais le commerce intra-africain à fait des progrès marqués par rap- 


port à l'avant-guerre. Les communications maritimes entre les diffé- 
rents territoires africains sont meilleures qu'avant le conflit, mais lais- 
sent encore à désirer. 


La colonie française est aujourd'hui beaucoup plus importante: un 
nombre point négligeable de Français ont immugré en Afrique du Sud 
depuis la fin de la guerre. Les industriels s'intéressent en particulier au 
developpement économique rapide de ce pays et des firmes françaises ont 


déja installé des filatures de laine inexistantes jusqu'alors. 


Cette presence effective de Français contribuera à l'extension de 
l'influence de la France, notamment facilitera l'œuvre de toutes les orga- 
nisations françaises ou sud-africaines qui ont, jusqu'à présent travaillé 
dans des conditions tres difficiles au rayonnement français et permet- 
tra peut-être enfin la création de ces institutions culturelles qui ont 
joué un rôle si utile dans d’autres pays. 


Il est intéressant de noter que l'immigration allemande à repris à un 
rythme rapide, depuis l'avènement au pouvoir du gouvernement nationa- 
liste du Dr. Malan, en 1948. Le Gouvernement précédent du Général 
Smuts avait commencé à déporter certains Allemands internés pendant 
la guerre pour activité hitlérienne ou subversive, mais ces déportations 
ont été arrêtées par le nouveau ministère. L'Union cherche à attirer des 
immigrants, notamment des techniciens. Des étrangers sont venus en om- 
bre substantiel depuis la guerre, spécialement d'Angleterre, mais égale- 
ment des autres pays. Le Gouvernement actuel afrikaner les choisit dans 
les pavs de l’Europe occidentale : France, Belgique, Hollande, Allemagne, 
Pavs Scandinaves, Italie et Iles-Britanniques, parce qu'ils sont considé- 
rés comme plus assimilables, mais il ne cache pas une certaine préférence 
rour les Germaniques (Hollandais compris) dont beaucoup désirent 
quitter leur pays, car il veut conserver aux Afrikaners la supériorité nu- 
mérique sur les Britanniques. Certains milieux afrikaners ultracalvi- 
nistes ont demandé que les catholiques ne soient plus acceptés pour con- 
server une tonalité absolument protestante à l’Union où ces derniers 


re «ont qu'une petite minorité. 
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Le contenu des journaux et des hebdomadaires sud-africains n'a 


guere change depuis la guerre; l'art et la littérature y ont toutefois plus 


de place et les nouvelles de France sont un peu moins rares qu'autrefois : 
mais il est toujours difficile, par leur seule lecture, de suivre le développe- 
ment de la vie française. La presse était jusqu'a ces derniers temps alimen- 
tée de l'extérieur uniquement par les agences anglaises et américaines: rien 


ne venait directement du continent depuis l'effondrement de l'Allemagne. 


Toutefois, des revues intellectuelles ont vu le jour et leur tenue nou; 
fait souhaiter qu'elles ne soient pas éphémères comme celles moins bon- 
nes qui ont fait leur apparition dans le passé. La France bénéficie de ces 
entreprises Car ces publications consacrent des développements à ses 
réalisations culturelles et artistiques. Le nombre des traductions de livres 
français (et étrangers) en langue afrikaans augmente. Elles ouvrent 
ainsi notre httérature aux sections de la population qui la connaissent le 
moins. Cet état de choses est d’ailleurs une des manifestations de l'acti- 
vité littéraire des Afrikaners. 

L'Agence France-Presse fit, en 1947, un effort tres méritoire pour 
établir un bureau sud-africain dont l’uuhité est évidente pour intro- 
duire dans la presse du pays des nouvelles françaises ou vues sous l'an. 
gle français, et en même temps alimenter les journaux français en intor- 
mations sur ce pays dont l'importance africaine et internationale 1 
grandi. Malheureusement l'Agence ne réussit pas alors, surtout en ruson 
du refus de la presse de langue anglaise, alimentée par les sources anglo- 
américaines. Les journaux de langue afrikaans désireux de ne pas dépen- 
dre exclusivement du point de vue anglo-saxon, montrèrent plus d'inté- 
rét. Enfin, un bureau de France-Presse à été ouvert en 1951 à Johannes- 


burg. 


La France, avec sa station radiophonique à grande puissance de 
Brazzaville et la Belgique par son poste de Léopoldville, ont aujourd'hui 
les moyens de faire entendre clairement leur voix en Afrique du Sud 
Elles ne devraient pas manquer d'en user, mais seuls les programmes en 
anglais et en afrikaans, spécialement préparés pour l'Union, peuvent être 
fructueux. 

Les Français paraissent faire preuve de plus de curiosité à l'égard de 
l'Union sur laquelle d'ailleurs l'attention du monde entier à été attirée 
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depuis que sa politique raciale à été mise en cause à la tribune des Na- 
tons Unies. 


L'Union, de son côté, a le desir de mieux se faire connaitre à l’é- 
tranger. Depuis la guerre elle dispose d'un bureau d'information (State 


Information Office) publiant un bulletin hebdomadaire et des brochures 


sur des questions particuhères, et ses représentants diplomatiques dispo- 
sent d'attachés de presse. Naturellement, comme c'est toujours le cas, 
la propagande n'est pas exempte de ces informations, d'autant qu'elle à à 


cœur de justifier sa politique de couleur. 


Les articles et les nouvelles sur l'Afrique du Sud sont un peu plus 
fréquents dans les journaux français qui, à la différence de certaines 
feuilles étrangères, n'ont toujours pas de correspodants permanents, 


mais y dépéchent à l’occasion des envoyés spéciaux. 


Des études intéressantes ont été publiées sur l'Union et sont venues 
combler en partie la grave lacune dans ce domaine : « Afrique du Sud », 
d'André Siegfried; mais il ne s'agit que de « Notes de voyages » et les 
autres pays anglo-saxons ont été plus gâtés.! Les milieux cultivés fran- 
çais ont en partie cessé de vivre sur les notions périmées acquises au 
temps de la Guerre des Boers, et aujourd'hui ils se rendent compte que 
l'Union est en train de devenir une puissance internationale. 


La littérature sud-africaine de langue afrikaans et même celle de | 
langue anglaise, à l'exception de Roy Campbell, était avant la guerre, à 
peu près inconnue en France quoiqu'elle ait déjà produit quelques œuvres | 


intéressantes. 


Très peu de romans sud-africains de langue anglaise ou afrikaans 
ont été jusqu'à présent traduits en français malgré l'intérêt humain et 
documentaire de certains d'entre eux. Toutefois la traduction du roman 
de Stuart Cloete: Le Grand Trek (The Turning Wheels) à eu grand 
succés en France comme en Angleterre, en Amérique et dans d’autres 
pavs. L'entrée de ce livre publié à l'étranger avant la guerre, avait alors 


(4) Voir ausi: Charles HERISSON: L'e Union Sud-Africaine ». (Société d'Etu- 
des et d'Informations Economiques) 1937-39-40, et Revue des Deux Mondes, 
du 1$ mai 1940, du 1$ janvier et mai 1941]. 
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éte interdite pendant quelque temps dans l'Union * pour avoir mention- 
né des unions 1llegitimes entre Boers et gens de couleur, mettant ans: 
en cause le tabou de la pureté de la race blanche en Afrique du Sud et 


aussi à cause de son réalisme brutal soulignant les faiblesses aussi bien 


que les vertus de ces pionmiers® Mentionnons également le « Hamlet: 


Noir » (Black Hamlet) de Wulf Sachs, brillante psychanalyse d'u: 


indigene sud-africain plonge dans le maelstrom de la civilisation étour- 
dissante de Johannesburg: « Je suis un Noir » ou l’« Histoire de Sha- 
bala » (1 am black) de Grenfeld Williams and H.J. May * et « Pleure, 
O pays bien aimé » (Crv, the beloved country) de Alan Paton” trai- 
tent d'un probleme semblable d'un point de vue différent. Il est remar- 
quable que les traducteurs français aient chosi des romans indigènes 
plutôt que des hivres mettant en scène les Européens ou Blancs. Rien 
d'étonnant, car les problèmes raciaux retiennent aujourd’hui l'attention 


et les romans sur les noirs américains ont eu un grand succès 


Quelques poemes en anglais où afrikans du poète de valeur U 
Krige ont toutetois été récemment traduits en français. Il est peut-être 
seul écrivain atrikaner qui ait noue des relations personnelles avec cer- 
tains milieux httéraires de Paris: son œuvre à été influencée par la poésie 
française symboliste et post-svmboliste. 

Signalons que la littérature exotique française continue de 


choiur l'Afrique du Sud comme thème de ses romans. 


Le théâtre français à véritablement cessé d'exister en dehors de quei- 
ques représentations théitrales des cercles français. Toutefois la traduc- 
ton de plusieurs pièces françaises en afrikaan fait connaître le theatre 
de la France à un auditoire qui l'ignorait. L'activité théâtrale A fait d’ail- 


leurs des progres remarquables en Afrique du Sud au cours de ces der- 


nicres ann a l'embrvon d'un théâtre national. Sartre 


es Balza avant fait l'objet la mème interdic. 
à frappe recemment Rabelais. Ces accè + puritanisme soule 


vent de vives critnques 

6) Le sentiment national afrikaner veut faire de ces historiques + Voortrekkzrs » 
les heros prochables sans tache et s'indigne contre toute peintures rea 
liste qui profane ce culte. (Le grand Trek, Arthaud, Paris, 1946 

(8 ! à 


(9) Albin Mi! 
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Anouwih, Moliére ont été fréquemment joués en traduction au cours de 


ces derméres années. Il ne semble pas y avoir de place en Afrique du Sud 
pour une troupe ou même une tournée theitrale française; trop peu de 


Sud-Africains connaissent cette langue. Les théâtres locaux et les cer- 


cles français ne peuvent compter que sur un nombre limité de spectateurs. 


Mais une tournée française de ballets serait reçue avec faveur car cet art 
a fait des progrès marqués dans ce pays au cours de la dernière décade et 
quelques années avant la guerre le ballet de Monte-Carlo, sous la direction 


de René Blum, y avait été accueilli avec enthousiasme. 


Quelques films français sont projetés aujourd’hui sur les écrans sud- 
afncains, mais trop rarement, sauf à Johannesbourg, ville très cos- 
mopolite. L'ignorance du français par la majorité du public est une des 
causes de cette situation: les films avec dialogue dans une langue étran- 
gere, même avec sous-titre dans l’idiome national ne sont pas très popu- 
laires chez un public d'esprit provincial. Le nombre des ciné-clubs a 
toutefois augmenté et les vrais amateurs de cinéma peuvent, grice à eux, 


acquérir une culture cinégraphique internationale. 


Il est regrettable que par mesure d'économie la revue franco sud- 
africaine ait disparu en mars 1946, au moment où le poste d'attaché de 
presse et d’information créé pendant la guerre, était supprimé pour la 
même raison. Tous deux avaient joué un rôle fort utile. Le matériel 
bibliographique de l'Attaché d’information à été transféré à l'« Alliance 
Française » de Johannesburg qui, grace à l'envoi par le Gouvernement 
français de nombreux livres, revues et journaux, à pu organiser un ca- 
binet de lecture et une bibliothèque de prêts. Le cercle de l’« Alliance 
Française » a été beaucoup plus actif au cours de ces dernières années et 
a touché des sphères sud-africaines plus larges et plus influentes. Il à pu 
obtenir ces derniers temps du Gouvernement français des films docu- 
mentaires intéressants et à son tour il a organisé un enseignement du fra- 
çais comme celui du Cap. Les autres cercles français font également un 


travail plus efficace. 


Coopération culturelle franco-sud-africaine 


Le Gouvernement français s’est enfin décidé à envoyer dans l'Union 


quelques visiteurs distingués : Georges Duhamel et André Siegfried, 
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mais Ces visites couronneées de succes sont encore trop rares. Il à fait 


également des dons assez importants de livres aux Universités. Enfin, 


pour la prenuere fois en Afrique du Sud, il vient d'organiser des exposi- 


uons de livres et de peintures sous une forme modeste d'ailleurs mais c’est 


peut-être un commencement dans un domaine qui pourrait être fruc- 
tueux. 


Toutefois, il n'est toujours pas question de créer un institut français 
dans l’Union ou un établissement analogue qui deviendrait un foye- 
de rayonnement culturel français et pourrait d'ailleurs être employ: 
comme un des rouages de la coopération intra-africaine sur le plan 
technique et scientifique en voie de réalisation.!" Enfin, au cours de li 
derniere decade, pas plus qu'avant la guerre, la France n'a su faire ser- 
vir au rapprochement franco-sud-africain le culte du souvenir existant 
chez les descendants des Huguenots. Un monument commémoratif 
huguenot à éte édifié à Fransch Hoek (Coin Français) et inauguré 
solennellement en 1948. Le Consul français du Cap était présent à cette 
cérémonie. Depuis, une association huguenote sud-africaine, semblable 
celle existant dans d'autres pays, à éte fondée pour améliorer les con- 
naissances sur l'histoire des réfugiés français. Certes, cette vénération 
du passe à essentiellement une signification nationale et religieuse, mais 
point française. Toutefois, au sein du Comité Huguenot, créé dès avant- 
guerre pour organiser en 1939 la célébration du deux cent-cinquantième 
anniversaire de leur venue et assurer l'exécution de l'œuvre projetée : 
cette epoque, et parmi les membres de l'Association Huguenote, se mani- 
festerent à plusieurs reprises des velléités d'associer les protestants fran- 
çais et mème la France à ces recherches historiques et de nouer avec ceux- 
ci et celle-la des relations spirituelles et intellectuelles. A l’occasion d: 
l'inauguration de 1948 on reparla en Afrique du Sud d'encourager le: 
études de français et il fut question de créer une ou deux bourses sud- 
africaines destinées à des étudiants protestants français. 

L'Umion, de son côté, est plus désireuse aussi de favoriser la cooper: 
uon culturelle avec l'étranger. Le cas de l'Italie est curieux et mérite 
d'être signale car la France pourrait tirer un enseignement de ce qui vient 
de se passer 
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Une association similaire à la Sanfa, pour développer les relations 
culturelles avec l'Italie, existe : la « South African Society for Cultural 
Relations with Italy ». Elle à conçu un projet dont on ne saurait trop 
souligner l'intérêt. Elle a l'intention de fonder à Rome un Institut où 
pourront étudier des Sud-Africains. L'Italie à été chosie comme berceau 
de la civilisation occidentale et des arts. Rome n'a pourtant pas été depuis 
longtemps la capitale intellectuelle et artistique de l’Europe. Pour com- 
prendre ce choix, il ne faut pas perdre de vue que des liens étroits ont 
eté noués entre l'Italie et les Sud-Africains y ayant servi comme combat- 
tants. Connaissant ce pays et ses richesses artistiques, ils se sentent davan- 
tage attirés vers lui que vers d’autres contrées inconnues. Il existe ainsi 
dans divers milieux des éléments disposés à donner leur appui à ce projet. 
Les Gouvernements sud-africain et italien y paraissent également favo- 
rables et la construction du bâtiment de cet Institut va bientôt commen- 
cer. L'enseignement de l'italien à l'Université de Witwatersrand, inter- 
rompu du fait de la guerre, vient d'être repris, grâce au détachement, 
par le Gouvernement de l'Italie d’un professeur italien. 

Paris offre de grandes facilités pour les étrangers de tous les pays 
qui veulent y poursuivre les études les plus diverses. La Cité Univesi- 
taire a un Collège Franco-Britannique qui recoit des Sud-Africains. La 
création d’un pareil institut en France est moins désirable. Bien préférable 
serait sa fondation, en Afrique du Sud, qui offrirait sur place, dans ce 
rays isolé et lointain, la langue et la culture françaises qui ont tant de mal 
à y pénétrer. 

La Sanfa avait, dès sa création, approché le Gouvernement sud- afri- 
cain en vue de conclure une convention culturelle avec la France. Un 
peu avant la guerre l’Union en avait déjà envisagé une avec la Hollande. 
la France, depuis la fin des hostilités a cherché à assurer la continuation 
de son rayonnement intellectuel dans les pays libérés. Elle conclut ou 
renouvela notamment des conventions culturelles. L'Afrique du Sud, 
«à longtemps négligée, n’a pas été oubliée. Un accord sera probablement 
bientôt signé. L'Union en envisage également un avec la Hollande et la 
Belgique. 

Position toujours difficile de la langue francaise 

Naturellement, il serait vain de signer une convention si de part 
«t d'autre on n'était pas fermement décidé à entreprendre une action 
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constructive, notamment en Ce qu concerne l’enseignement du françai; 


dont dépend, dans une large mesure, le rayonnement de la France. 


Avec le triomphe du bilinguisme, l'étude des deux langues nation:i- 


les (anglais et afrikaans) absorbe plus que jamais l'énergie linguistique 


des jeunes Sud-Africains moins travailleurs que les élèves d'Europe et 
entraine l'abandon des langues étrangères. 


Les autorités pédagogiques s'étaient alarmées du déclin de l'étude 
des langues étrangeres et des mathématiques, et un Comité fit une en- 
quête sur cette question en 1941.!! Ses recommandations essentielles 
ont été adoptées et lorsqu'elles seront mises en œuvre, la langue fran- 
çaise prendra probablement un certain essor dans le svstème d’enseigne- 
ment. Pour endiguer le déclin de l'étude des langues et encourager celles 
des mathématiques, science de base, l'examen de « matriculation » 
(examen de fin d'études secondaires et d'entrée aux universités) com- 
porte, à partir de 1948 et comme avant 1942, six matières obligatoires. 
Une langue étrangère (moderne ou ancienne) ou les mathématiques doi- 
vent être, comme de 1931 à 1937, une des épreuves.!* Tous les élèves 
qui ne désirent pas suivre une carrière scientifique ou répugnent à l'e- 
tude des mathématiques choisissent donc l'étude d'une langue: latin, 
grec, français ou allemand, langues indigènes, hébreu ou exceptionnelle- 
ment une des autres langues européennes. Comme auparavant, celles-c: 
ne sont pas enseignées dans les écoles. Il est possible qu'un jour le por- 
tugais le soit dans une ou deux écoles, car l'Union à pour voisins deux 
territoires portugais, l'Angola et le Mozambique, avec lesquels elle déve- 
loppe ses relations, et le portugais est déja enseigné dans une des uni- 
versités (Witwatersrand). Il est douteux que la question se pose pour 
l'italien, en dépit du développement des relations culturelles avec l'Italie 


Union of South Africa: Department of Fducation. Report of the Committee 
to invesuigate the potion of languages in the South African educational 
system (Government Printer). Prétoria, 1941. 


Avant 1931, une langue étrangère et les mathématiques étaient obligatoires. 
mais, de 1937 à 1948, ni l'un ni l'autre ne l'était. Toute liberté était lais- 
sée à cet égard aux élèves pour choisir leur curriculum. Cette licence était 
défavorable à l'étude des langues et compromettait dans certains cas la va- 
leur culturelle des etudes secondaires. C'était d'autant plus vrai que de 1942 
à 1948 l'examen de matriculation ne comportait que cinq épreuves obligi- 
toires au lieu de six, précédemment. 
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et de l'enseignement de cette langue à l'Université de Witwatersrand, 


déja mentionnée. 


L'enseignement du français dans les Universités à gagné un peu de 
terrain: il y a un peu plus d'étudiants choisissant l'étude de cette langue 
qu'avant la guerre, mais beaucoup d'entre eux viennent des Rhodésies où 
la population augmente avec rapidité et où le français est pratiquement 
la seule langue vivante du curriculum des écoles. Or, la création d’une 
université en Rhodésie du Sud est projetée. Les Départements fran- 
çais des universités anglaises de l'Union en souffriraient. L'allemand à 
un peu perdu. Aujourd’hui tous les grands « Collèges techniques » ensei- 


gnent le français. 


Le Collège universitaire indigène de Fort Hare continue de n'offnr 
que le latin comme langue étrangère. En revanche, au collège pour non- 
Européens, situé à Durban, de la nouvelle université du Natal, trois ou 
quatre dizaines d'étudiants indiens (la plupart des étudiants de cet éta- 
blissement sont indiens) font maintenant des études de français élémen- 
taires car ils n’ont pas appris cette langue dans leurs écoles secondaires. 


Au cours de la guerre et jusqu'en 1948, l'étude des langues à 
regressé dans les écoles du fait des nouveaux réglements de 1937 et 1940 
(ce dernier en vigueur depuis 1942) concernant l'examen de « matni- 


culation », déja dit à la page précédente. 


Au contraire, les disciplines pratiques ont fait des progrès considé- 
rables. En 1946, sur quelque 10.500 candidats aux examens de fin d’études 
secondaires, 5.200 passèrent les épreuves commerciales, 1.180 les sciences 
ménagères et seulement 2.301 le latin, 2.061 l'allemand, 392 le fran- 
çais, 15 le grec, 53 l'hébreu et 407 (presque tous indigènes) les langues 
bantoues. Cette année-là, les pourcentages étaient pour le latin: 22, pour 
l'allemand: 18, pour le français: 3,7, pour le commerce: 50 et pour les 
sciences ménagères: 11,2 (contre 29, 25, $, 32 et 8,9 respectivement en 
1939).1* Un nombre relativement très petit d'écoles donnent un enseï- 


gnement du français alors que l’allemand ou (et) le latin sont offerts 
dans la grande majorité des établissements scolaires pour les Européens. 


(13) Bulletin of Fducational Statistics for the Union of South Africa, 1947, US.A 
Government Printer, Prétoria, 1948-49. 
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Il est interessant de noter que le déclin de l’étude des trois langues 
etrangéres: latin, allemand, français, à été analogue: un peu plus de 
7‘. Le français n'a point gagné de terrain avec le recul du latin et de 
l'allemand malgré la guerre et la défaite du Reich qui jouait contre celui- 
ci. l'est vrai que la majorité des Afrikaners étaient favorables à l’Alle- 
magne. L'oganisation de l'enseignement restée la même, le conservatisme 
des autorites scolaires et une certaine inertie inhérente à toute administra- 
uon expliquent surtout que les positions respectives de ces langues n'aient 
pas changé. 


A la longue il est possible que l'importance de l'allemand étant 
moindre dans le domaine international, cette langue perde du terrain et 


jue le français en gagne quelque peu. Encore ne faut-il pas oublier que 
l'immigration allemande en cours est susceptible d'empêcher ce recul 


et que l'allemand demeure la langue la plus facile pour les Sud-Africains 
de langue afrikaans, idiome germanique. Or ces derniers constituent 
prés de 60%; de la population blanche totale de l’Union. 


Les autorités pédagogiques paraissent disposées à encourager l'étude 
des langues indigènes, ce qui est bien naturel d’ailleurs, en introduisant 


leur enseignement dans le nouvelles écoles. 


Comme avant la guerre, la seule langue étrangère enseignée dans 
les établissements secondaires pour gens de couleur qui ont vu leurs 
effectifs augmenter au cours de ces dernières années, écoles métis (les 
mulätres dépassent aujourd'hui un million), écoles indiennes (les Asia- 
niques sont plus de 300.000 et s'accroissent très vite), écoles indigé- 
nes (près de 9 millions de Bantous) est le latin. Ni l'allemand ni le fran- 


cais n’y sont offerts. 


La position défavorable du français dans l'enseignement sud-africain 
est bien illustrée par le cas particulier des établissements scolaires de la ré- 
sion située à une cinquantaine de kilomètres du Cap où habitent les 
descendants directs des réfugiés protestants français les plus attachés 


au souvenir de leurs ancêtres. 


La langue française qui v était parlée et apprise au XVII et pen- 
dant la premiére partie du XVI siècle n’y est pas enseignée. Or aucune 


école publique attirant la majorité des élèves, n'offre la langue fran- 
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çaise parmi les matières du curriculum scolaire. Au contraire, le latin 
L L 

et l'allemand ou bien l’une ou l'autre de ces langues y sont généralement 

enseignées. 


L'inexistence de cours de français dans les écoles publiques de li 
terre huguenote reflète parfaitement l'indifférence de la population 
huguenote à l'égard de la langue et de la culture françaises dont on à 
déja parle. Ni les principaux de ces établissements secondaires, mi les 
parents d'élèves qui dans une large mesure décident des matières à in- 


clure dans le curriculum scolaire, n'ont jugé nécessaire d'introduire le 


français pour encourager la diffusion de cette langue. Par contre, les 


uns et les autres sont attachés à l’enseignement du latin et de l'allemand 
en raison du prestige traditionnel des études classiques et de l'allemand 


dans cette région huguenote de langue afrikaans. 


Si aucune école publique n'enseigne le français, trois écoles privées 
assez importantes ont inclu la langue française dans le curriculum sco- 
laire, mais deux d’entre elles sont des écoles catholiques de filles don- 
nant également des cours de latin mais pas d'allemand. Celles-ci n'ont 
guère, parmi leurs élèves, de descendants des Huguenots généralement 
très antipapistes. C’est d’ailleurs, comme on le sait, dans les établisse- 
ments privés, anglicans et catholiques, que le français à la meilleure 
part dans l’Union. La troisième école, protestante il est vrai, n'appartient 
pas à l'Eglise Réformée hollandaise des Huguenots, mais à une autre 


secte. 


Il est encore trop tôt pour savoir si la nouvelle réglementation ren- 
dant obligatoire l'étude des langues étrangères ou des mathématiques en 
vigueur depuis 1948 a favorisé l'étude des premières et en particulier 
celle du français. On ne dispose pas encore de statistiques à ce sujet pour 
arriver à des conclusions. De graves obstacles au développement de l'en- 
seignement du français existent. On en à déja mentionné quelques-uns; 
il v en a d’autres tout aussi sérieux et, à cet égard, il ne faut pas se bercer 
d'illusions. 


Il existe en effet une pénurie grave de personnel enseignant pour 
le français et il sera difficile d'introduire son enseignement dans de nou- 
velles écoles, ce qui est pourtant la condition de son progrès. 
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Sont rares, en effet, les professeurs capables et notamment ceux 
avant fait, dans un pays de langue française, un séjour suffisamment 


ong pour acquérir une bonne connaissance orale. L'aide du Gouverne- 


ment français peut à cet égard être fort utile. Il a pris, en 1947, l’heu- 


reuse imtiative de rétablir les bourses d’études en France créées en 1937 : 
trois pour 1951 au lieu de deux avant la guerre. 


Le Gouvernement belge accorde également deux bourses par an à 


des jeunes gens sud-africains désireux de continuer leurs études en 


Belgique. Ce pays a, avec l'Afrique du Sud, des liens plus étroits que la 
France: communauté de langue, l’afrikaan étant dérivé du néerlandais 
flamand ou hollandais) et relations intra-africaines étendues, le Congo 


Belge étant situé dans le sous-continent africain austral, champ princi- 


pal d'action pan-africain de l'Union. Naturellement certains de ces bour- 


: sers afnkaners iront en Belgique pour faire des études de flamand et 


non de français. 


L'Union Sud-Africaine offre enfin, annuellement, des bourses d’étu- 
des à la France et à la Belgique. La politique traditionnelle du Gouver- 
nement était jusqu'à présent de ne pas donner de bourses à des étrangers, 


leur octroi etait laissé à l'initiative des universités, institutions jouissant 


d'une indépendance presque totale dans le domaine académique mais point 


tinancier.!? Or, celles-ci ne s'étaient pas préoccupé d'attirer les étu- 


diants d'Europe. On appréciera donc pleinement la valeur de ce geste. 


Il faut espérer que de jeunes savants français ou belges viendront ainsi 


faire des recherches originales et fécondes. L'Afrique australe offre aux 


esprits curieux et intelligents d'excellentes occasions d’études et de recher 


ches dans de nombreux domaines: archéologie, ethnologie, géologie, 


sciences agronomiques, médicales et vétérinaires, problèmes économiques 


et ractaux, histoire. 


Ces chercheurs pourront contribuer à faire connaître en France 


et en Belgique ce pavs encore peu connu. Mais ces bourses, quelle qu'en 


soit l'utilité, ne resoudront pas le problème immédiat de la pénurie de 


maitres de français et de l'absence du français dans le curriculum de la 


plupart des cc oles. 


14 l'Htat leur accorde de tres larges subventions. 
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La France devrait aider les Administrations provinciales de l'Union 
responsables de l'éducation primaire et secondaire ainsi que les écoles 
privées, à résoudre la question du personnel enseignant le français en 
mettant à la disposition des professeurs français qualifiés. Un séjour 
de deux ou trois années dans l'Union serait à ces derniers assez profi- 


table pour perfectionner leurs connaissances linguistiques ou autres 


Le Consul de France au Cap essava, il v a deux ou trois ans, de 
mettre en œuvre pour la ville du Cap ce système: le titulaire devait 


enseigner dans deux grandes écoles publiques qui n’offraient pas de cours 


de français; l’une d'elles est le plus grand établissement de langue afri- 


kaans. Or, généralement, les écoles employant ce véhicule d'instruction 
ne font aucune place à la langue française et pourtant elles attirent plus 


de la moitié de la jeunesse des écoles. Cette heureuse initiative ne fut pas 


suivie d'effet. 


Le Gouvernement français aurait peut-être intérèét à offrir un muai- 
tre et une maitresse de français aux deux plus grandes écoles publiques 
(garçons et filles) de la terre des Huguenots autour de Paarl où 
habitent les descendants les plus authentiques des réfugiés français qui 
parlèrent et apprirent, 1] v a deux siècles et demi, cette langue. Ainsi il 
serait remédié à cette situation paradoxale qu'aucun des établissements 
publics de cette région n’enseigne le français. Cette charge financière ne 
serait peut-être pas de trop longue durée car une fois l'impulsion don- 
née, et si l'accueil des parents et des élèves à cette initiative était favorable, 
ces écoles seraient probablement disposées à assurer le paiement d’un pro- 


tesseur. 


Quelques étudiants sud-africains, futurs professeurs de lycée. pour- 
raient également, à la fin de leurs études, être invités de perfectionner 
leurs connaissances orales du français, à enseigner temporairement 
comme assistants dans les établissements d'enseignement de Madagascar, 
de la Réunion, du Congo Belge. Naturellement, un séjour en France leur 
serait beaucoup plus profitable, mais la distance est une difficulté. 
L'office National des Universités françaises accepte les étudiants sud- 
africains comme assistants dans les écoles et lveées francais aux mêmes 


conditions que les étudiants anglais et depuis 1946 des nominations de 
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Sud-Atricains ont été faites. Entre les ecoles françaises et anglaises, i. 
existe depuis plusieurs années un échange régulier d'’assistants. Il reste 
a mettre sur pied un pareil système entre l'Afrique du Sud et la France 
L'accord culturel, dont on a souligné l'utilité, devrait régler cette ques- 


uon 


L'action de la France pour encourager l’enseignement du français par 


les moyens indiqués ci-dessus se heurte à une difficulté tenant à la décen- 
tralisation administrative de l'Union dont il ne faut pas ignorer l’impor- 
tance. Les administrations provinciales étant responsables de l'éducation 
secondaire, c'est avec celles-ci que la France doit entrer en négociation 
pour régler la collaboration intellectuelle dans ce domaine. Or, il s’agit 
d'un mécanisme lourd à mettre en branle car le Gouvernement sud- 
africain doit étre l'intermédiaire. Les Administrations provinciales sont 
d'un esprit plus local et comprennent moins la valeur de l'étude d’une 
langue étrangère, même ayant une position internationale et africaine de 
k premmer ordre. Il ne faut pas oublier non plus que la décentralisation est 
| encore plus poussée et que l'enseignement, et en particulier le choix des 
matières à enseigner dans chaque école, dépend dans une large mesure des 
organismes scolaires locaux, lesquels tout naturellement se préoccupent 
des besoins particuliers et des desiderata des parents qui v sont repre- 
sentes et les uns et les autres ont traditionnellement peu de propension 
pour l'étude du français. Il est très difficile pour la France et les amis 
de la langue française en Afrique du Sud, de vaincre ce conservatisme des 
IUTOrItCs pédagogiques et du public et en tout état de cause les progrès 
de l'enseignement du français ne peuvent être que lents. Même après la 
réforme de l'examen de € matriculation » en 1948, la plupart des écoles 
continuent à ne pas offrir de cours de français en raison de l'absence de 


demande de la part des autorités scolaires et des parents. 


Il m'est pas sans intérêt à propos de la coopération intellectuelle 
franco-sud-africaine, de mentionner enfin que l'Union peut attirer des 
etudiants des territoires de langue française du continent austral. Pendant 
la guerre, des jeunes gens du Congo Belge et des Mauriciens sont venus 
faire en Afrique du Sud des études universitaires. La proximité relative 
de leurs pavs justifie ce choix pour les enfants des familles établies d’une 


facon plus ou moins permanente en Afrique et désireuses de compléter 
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l'education de ces derniers par des études universitaires dans un pays 
britannique. Des jeunes gens de l'Afrique Equatoriale Française, de Mada- 


gascar et de la Réunion pourraient également y venir. 


Malgré ces initiatives intéressantes ou ces projets méritoires, l'œu- 
vre française et particulièrement l’action culturelle en Afrique du Sud 
sont Jusqu'à present minimes, si on les compare à celles de tous les pays 
de l'Europe et des deux Amériques. Nulle lecture n'était plus dépri- 
mante à cet égard que celle du bulletin hebdomadaire aujourd'hui défunt, 
publié par la Direction Générale des Relations Culturelles du Ministère 
des Affaires Etrangères: « Informations Culturelles », résumant les acti- 
vités françaises à l'étranger. On peut y lire que les plus éminents écrivains, 
artistes, savants ont parlé ou joué en français devant des centaines et 
quelquefois plus d'un müllier d'auditeurs enthousiastes. Des concerts, des 
expositions, des projections de films attirent des spectateurs non moins 
nombreux. Des dons de milliers de livres français aux universités et ins- 
titutions savantes y sont annoncés. Rien de pareil en Afrique du Sud. 
L'Union n'avait presque aucune place dans le bulletin et pour cause: il n’y 
a pas grand’chose à dire. S'il existe donc des raisons d'espérer il y en à 


d'autres de désespérer. 


Au cours de ces trois dernières années 1l semble que les represen- 
tants diplomatiques et consulaires français soient enclins, comme avant 
la guerre, à adopter une attitude plutôt passive. Les difficultés sont 
évidemment immenses et les moyens dont ils disposent insuffisants. Mais 
encore convient-il d'essayer et de ne pas manquer les occasions. Cet état 
de chose est peut-être dû au fait qu'on choisit trop souvent pour l'Afn- 
que du Sud, des fonctionnaires en fin de carrière. La Légation de France 
à Pretoria à été élevée au rang d’'ambassade en 1949 et l'Union à un 
ambassadeur à Paris. Le Gouvernement français a-t-1l enfin compris 
l'importance grandissante de cette nation? Quoi qu'il en soit, il s’agit 
d'un geste réciproque de bonne volonté. Le personnel diplomatique et 


consulaire français a été en partie rajeuni. 


Le problème du rayonnement français ne se pose pas en Afrique du 
Sud comme ailleurs en raison de l'ignorance du français et de l'absence 
d'institutions qui assurent sa diffusion. Celle-ci ne sera assurée par les 


etablissements d'enseignement secondaire que lorsque les Sud-Africains 
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comprendront l'interét et l'utihte des etudes françaises. Certains esprits 

informés s’etonneront que la valeur de celles-ci ne soit pas pleinement 
econnue la culture française leur apparaissant comme la plus brillante 
du monde et indispensable à la formation des élites. Ils soulignent éga- 
lement que la langue française, malgré un recul certain, conserve une 
position de premier plan sur le terrain diplomatique et international! 


Qu'importe, il faut faire face à la réalité. 


Lançue fran. aise el coopération africaine 


[a curiosité artistique et littéraire de ce pays est limitée, et ce 
peuple vigoureux et rude à du mal à savourer les raffinements de la civi- 


sation françaire. 


la guerre sans doute à « ouvert les veux » de bien des Sud-Afri- 
Au cours de leur « trek » en Egvpte, en Afrique du Nord et en 
ils ont découvert des trésors qui leur paraissaient froids, inertes. 
dans les livres ou les conférences de leurs professeurs et certains 
venus dans leur « veld >» nu et vide avec une nostalgie de l'Eu- 
de sa culture. La création de l'« Association sud-africaine pour les 
culturelles avec Fitalie » et le projet d’un Institut sud-africain 


1 Rome en sont une manifestation 


serait vain de trop compter sur cette découverte sans né- 
evidemment l'organisation périodique, notamment dans le cadre 
Institut français en Afrique du Sud, de manifestations intellec- 

+ artistiques françaises, l'envoi de conférenciers, de professeurs 
d'échange dont certains pourraient faire des recherches dans ce pays 
offrant toutes sortes de problèmes intéressants, l'organisation de concerts, 
surtout des expositions artistiques, scientifiques et techniques, des repre- 
sentations théitrales, enfin des projections de films documentaires. Toutes 


es activités d'ordre visuel frapperaient l'esprit des Sud-Africains. 


En outre, malgré l'initiation des Sud-Africains aux complications 
internationales, un peu malgré eux, ceux-ci demeurent en général plutôt 
repliés sur eux-mêmes, d'esprit provincial et leurs préoccupations ne 


dépassent guère le Limpopo ou l'Afrique. Il ne sont donc pas très sen- 


ubles à la forte position de la langue française dans le domaine diploma- 
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tique et n'v voient pas une raison d'étudier le français. Naturellement la 
diminution de la puissance politique et économique de la France et de son 


rôle sur l’échiquier international, joue contre elle et sa langue. 


Pour développer l'influence française en Afrique du Sud, il faut 
tenir compte de la propension de la population pour les activites scien- 


tifiques et surtout techniques et matérielles. 


Les Sud-Africains pensent en termes utilitaires à l’'avemir de leur 
pays, qu'ils identifient avec celui de leur industrie et de leur agriculture, 
dépendant de la science et surtout de la technique. Ce sont des « techno- 
crates ». [Le prestige de l'Amérique et des méthodes américaines est 
de plus en plus grand dans ce pays neuf. 


Sur le continent africain, le continent où l'Union considère qu'est 


son avenir, le seul qui l'intéresse vraiment, la France et la Belgique sont 


des PUISSances de plan. 


Or depuis la dermere guerre. la cooperation intra-atricaine, en ce 
qui concerne l'hygiène humaine et animale, l'agriculture, les transports, 
et d’une façon générale les questions économiques techniques et scientiti- 
ques, à commencé sérieusement et est en train de se réahser dans une large 


mesure à l'instigation de l'Union qui, depuis longtemps s'est faite la 


championne d'une politique de collaboration des puissances et des terri- 


toires africains, connue sous le nom de panafricamisme.!" Celui-ci peut 
selon des protagonistes sud-africains, devenir, dans un avenir prochain, 
une réalité comme le pan-américanisme est un élément essentiel des 
rapports intra-américains. Au cours de ces dernières années, on à parlé 
d'une Charte africaine et de la constitution d’une Union panafricaine 
ou même des « Etats-Unis d'Afrioue » mais cette terminologie demeure 
aussi vague en ce qui concerne son contenu que l'idée des Etats-Unis 
d'E elle n'en ssentielle ointé 

-urope: indique pas moins une orientation essentielle piutot 


isolationnistes 


(15 Voir les études de l'auteur ce probleme problem [ l'hvgiène hu- 
maine et animale en Afrique, la coopération pan icaine, Revue Trimestrielle 
Canadienne, Eté 194$; Le probleme agricole en Afrique et la coopération 
panañfricaine, méme vue, Automne 1947; probleme des recherches et 
de l'information en Afrique, même revue, 


er 1947-48: La coopération 
! 
africaine et Je problème des commumications, France, Janvier 1943 Le 


problème 1081Q coonerati ane Frar ce Janvie 
1944. 
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C'est dans une large mesure sur le terrain de la collaboration afri- 
Caine que peut se faurc le rapprochement tranco-belge-sud-africain. La 
collaboration culturelle en bénéficiera. Les Sud-Africains s’intéresseront 
alors de plus en plus à la langue française qui est la lanvue officielle 
ue plus d’ur tiet du continent africain ou | Union veut développer 


on intiuence. 


peralion Infra-afriCanme 


St ù dat ju ui de cooperation africaine et en 
particulier Ge colaboratoion ne se heurt pas à de serieux obstacles. 


Les protagonis d-africai lu panafricanisme avant la guerre 
envisageuent coon l'Union sinon exclusivement, du moins 
principalement avi territoires situés au sud de l’Abyssinie, à l’est 

et di Fquateur, à l'ouest, c’est hre au sous-continent austral ou 
\frique des Hauts Plateai one ou le peuplement blanc est possible 
j en raison de l'altitude et est, en fait en voie de réalisation. L'Afrique 
Basse au nord de l'équateur, où le climat n'est pas favorable à l’établis- 
| sement d'une population européenne permanente, était exclue de cette 
collaboration, & ce n'est sur le nlan économique et technique. En effet, 
selon cette « nception, le panafricanisme a ait essentiellement une fin 
pohtique et raciale et les estions techniques et cconomiques étaient 


secondaires. Son but était d'assurer par la collaboration le maintien de la 


domination blanche sur ctte partie u continent noir. 


Dans \t: les Flauts Plateaux, disent les Sud-Africains, les 
besoins et les conceptions des oions europeens permanents en ce qui 


concerne les raoports des Blancs et les Noirs sont VOISINS: défense et 


suprematie 1 Civihsation Dbiançche contre les indigenes considérés 
comme des infericurs destines le rester toujours ou (Cest contra- 
dictoire) des concurrents 


Depuis son apparition, l'idéologie d'ésalité et de fraternité de tous 
les hommes sans distinction de race et de couleur a été traditionnelle- 
ment vue avec suspicion en Afrique du Sud, dont la majorité de la popu- 
lation ne voulait pas aller au-delà d'un paternalisme bienveillant. Le 


hbéralisme démocratique de l'Europe occidentale n’a jamais profondément 


Fle al continent, France, Juin 1944 
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affecté les rapports des Européens et des gens de couleur, et aujourd'hui 
presque tous les Sud-Africains, sans distinction d’origine, Britanniques 
et Afrikaners, adhérent à la doctrine d'inégalité, de domination et 
de «ségrégation »'* des races appelées aujourd’hui « séparation ».!* 
Cette dernière imprime en théorie un développement parallèle des 


différentes races, mais en fait à sinon pour but, du moins pour 


effet, comme la ségrégation, de maintenir la suprématie des Blancs en 
minorité. 


L'Union désire, par la collaboration avec les territoires de l'Afrique 
des Hauts Plateaux, faire triompher dans une large mesure sa politique 
raciale au-delà de ses frontières et consolider ainsi la suprématie blanche 
chez elle. 


Avec cette conception étroite et exclusive, il n'y avait pas beau- 
coup de place pour une collaboration active avec les colonies françaises 
qui font toutes partie de l’Afrique Basse, à l'exception de Madagascar 
situé dans l'hémisphère austral et dans lesquelles est pratiquée une politique 
devant finalement conduire à l'égalité des droits. Les conceptions colo- 
niales égalitaires de la France étaient l'objet de critiques et de suspicion. 
Les relations avec les possessions françaises étaient très faibles et 
l’Union ne s'v intéressait guère. En ce qui concerne le Congo Belge à 


cheval sur l'Afrique Basse et Haute, les rapports étaient plus étroits. 


Mais déjà avant la guerre sur le plan technique: hygiène, agriculture, 
transports, postes et télégraphes, la France et ses colomies avaient été 
associées à la collaboration africaine encore à l'état embrvonnaire, et dans 
ce domaine le champ du panafricanisme s’étendait à toute l'Afrique noire 
au sud du Sahara, l'Afrique septentrionale ou méditerranéenne exceptée. 
Pendant la guerre la collaboration intra-africaine fit des progrès remar- 


quables. 


Après la fin du conflit cette conception d'une collaboration africaine 
à l'échelle continentale ou presque (l’Afrique septentrionale méditerra- 
néenne est en principe exclue) demeura et fit même des progrès. Le 
Gouvernement nationaliste de l’Union pousse à la coopération dans le 
domaine politique et militaire. Il préconise l'extension du Pacte Atlan- 
tique à l'Afrique ou la signature d’un pacte de défense du continent 


ommunisme ainsi que la creation d'une union 
1 ENCOTrE adopuon d'une charte africaine définissant pour 
territoires des Principes d'acuon commune. Ur, il est convaincu 
collaboration sera ite sur le plan technique, scientifique, 
économique l'Union aura de chance d'influencer 


tation 


i de Fineégalite et de la separauon des 
ifricaine en dehors de propre aurait 
nion, l'avantage de favoriser le maintien de Civi- 


péril noir »et le danger communiste. 


conception raciale et politique panatricaine n'est pas 

JUISSANCECS coloniales et les populations de couleur 
Afrique; les colons permanents de l'Afrique britannique des 
ateaux s'étendant de la trontiere de l'Abyssinie au Eimpopo en 
envisagent une version modérée avec sympathie: à l'exception de la 
Rhodesie du Sud, semi-Domimon, ils ne peuvent faire triompher leurs 


| | 
vues Ca! \ngleterre, qui à 


le contrôle suprème de la politique raciale 
v est fermement opposée et vise à assurer l'association 
cooperation des races lans le resnect des droits de chacune d'elles. 

démocratiques d'égalité sont graduellement appliqués aux 
opulations indigenes des 6, françaises et britanniques 


l'Union se heurtent aussi sur bien des 

es des puissances occidentales qui ont jusqu’à pré- 
ent fait pt de beaucoup de reserve en dépit de la conjoncture inter- 
cahsation des Etats-Unis d'Afrique leur parait sus- 

l'indivisibihité des métropoles et de leur 

colonial. Au contraire, elles sont tout à fait favorables à la col- 


uns le domaine technique, cconoemioue et scientifique. 


1] 
otlaboratio 


cientitioqui 


Ces différences d'idéologie et de politique entre la France, la Bel- 


les autres puissances 1iricaines et l'Union rendent plus difficile 


afrikaans 
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leur collaboration sur le continent africain ou tout au moins tendent 


à la réduire aux problemes techniques et scientifiques. Mais, sur ce plan, 


tant reste à faire pour améhorer les conditions matérielles du continent, 
qu'il y a en dépit des difficultés d'ordre pohtique et moral, place pour 
une vaste collaboration franco-belge-sud-africaine et pour des relations 
culturelles plus étroites. tait, la cooperation intra-africaine à la- 
quelle l'Umon, la France, | Belgique et aussi | \ngleterre, le Portugal 
et les colomies de ces puissances, à fait des progres considérables au cours 
de ces dernières années; de nombreuses conférences africaines se réunissent 
continuellement pour étudier la solution des problèmes techniques com- 
muns et une certaine coordination de la poliuoue uivie pat les territoires 
du continent à été déjà réalisée. Mais rien ou presque n'a été fait dans 
le domaine politique racial et mème stratégique: la création des Etats 


, | 
Unis d Afrique ne para P: Voie qe realisation. 


Le problème de 11 cooperation pan-afmcaine et intra-africaine est un 
vaste problème qui merite évidemment une étude particulière. On aura 
peut-être l'occasion d'y revenir. Qu'il soit seulement indiqué que lIns- 
tuitut français, mentionné précédemment, à propos de la coopération 
intellectu Ie, pourrait Servir a la collaboration pan itricaine dans le do- 
maine scientifique. D'ailleurs, à cette fin vient d'être créée par les Gou- 
vernements de la Belzique, de la France, de la Grande-Bretagne, du Portu- 
gal et de l'Union Sud-Africaine, un « Conseil Scientifique pour l'Afrique 
du sud du Sahara » dont la fonction est d'assurer la coordination et le 
développement des recherches scientifiques intéressant cette partie du 


continent africain au sud du Sahara. 


Pour bien tenir son rôle au sein de ce Conseil, dans les conférences 
intra-africaines et d’une facon générale à tous les stades de la coopération 
panafricaine, l'Union doit disposer de savants, de techniciens, d'experts, 
d’administrateurs, d'hommes d’affaires, de journalistes connaissant bien 
la langue française occupant une position de premier plan sur le conti- 
nent africain, sans parler des interprètes dans tous les départements 


ministériels et organismes divers rendus nécessaires par cette collaboration. 


Or, à l'heure actuelle, mi les écoles, ni les Univrsités ne forment 
ce personnel. Les scientifiques, les techniciens et les fonctionnaires sud- 


africains ne connaissent généralement pas le français qui est surtout 
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étudié par quelques htteraires, futurs professeurs et jeunes filles cher- 
chant à partaire leur culture. L'Union n'a pas actuellement l'organisation 
pédagogique correspondant à ses besoins sur le continent africain et sur 


le role qu'elle désire y jouer. 


Qu'un pays n'ait pas le système d'éducation de sa politique n’a rien 
d'étonnant. Souvent ce dermer est en retard sur l’évolution sociale et 
est fonde sur des traditions anciennes et sur des considréations culturel- 
les abstraites. De ce point de vue seul, les études françaises méritaient 
d'ailleurs d'Étre encouragees. Ce qu'il v a de grave, c'est que les auto- 
rites pédagogiques ne parussent point averties de cette situation nou- 
velle et n'envisagent point de prendre les mesures nécessaires pour déve- 


lopper l'enseignement du françus. À l'occasion d'une conférence scien- 


tifique intra-africaine, réunie en novembre 1949, à Johannesburg, qui 


avait pleinement revélé la difficulté de trouver sur place des interprètes 
et la nécessité de faire appel à deux spécialistes de l'O.N.U., un grand 
quotidien de cette ville avait énergiquement souligné l'urgence de remé- 
dier à la pénune de Sud-Africains connaissant la langue française pour 


permettre à l'Union de faire face à ses responsabilités en Afrique. 
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LE RENONCEMENT 
SELON PAUL CLAUDEL ET ANDRE GIDE 


Marie Louise DUFRENOY 


Les deux grands auteurs dont il est possible de dire qu'ils dominent, 
par leur production, la première moitié du XXe siècle, Paul Claudel et 
André Gide, ont créé un visage de femme dont ils se sont plu à esquisser 
lentement les traits et pour lequel chacun d'eux marque une sorte de 


prédilection. 


La touchante figure d’Alissa qui anime La Porte Étroite d'André 
Gide et Violaine, fille d'élection de Paul Claudel, ont été toutes deux 
conçues dans le dernière décade du XIXe siecle. André Gide déclare qu'il 
méditait depuis 1891 un roman qui aurait pour titre L'essai de bien 
mourir et c'est en IS9,2 que fut rédigé pour la première fois La Jeune 


fille Violaine. 


Les circonstances exposées dans le prologue de la pièce de Claudel se 
rapprochent beaucoup de celles qui sont décrites dans le roman d'André 
Gide. Il s’agit, chez Gide comme chez Claudel, d'une famille où se trou- 
vent deux filles dont l’ainee se dispose à épouser, avec l'approbation des 
siens, un jeune homme qu'elle connait de longue date et qui l'aime d’un 
amour partage. Le drame se noue lorsque l’ainée découvre que son propre 
fiancé est l'objet, de la part de la cadette, d'un amour qui n'est pas payé 


de retour. 


Le choc psychologique provoqué par cette révélation et la nature de 
la réaction de chacune des deux héroïnes constituent la matière de la 


pièce comme du roman. 


La similitude de situation dans deux œuvres conçues presque simul- 
tanément par deux écrivains qui ont entretenu pendant de longues années 


des rapports étroits suggère la possibilité d'une influence. 


TRIMESTRIELLE CANADIENNE 


Je me suis permis de m'intormer aupres de M. Paul Claudel lu- 
me qui m'a repondu de sa main en ces termes : 


La prenuere conception de l'Annonce est de 1892 et je ne sais si 


onnaissais Andre Gide à cette cpoque Je ne crois pas. La Porte Etfroite 


l'expression, comme il la dit, d'un drame intime tout personnel”. 
pres avoit provoque par les memes procedes une crise dans la vie 
hero: chacun des deux animateurs laisse la jeune fille qu'il a 
Crece assumer la decision dont dépendra tout son avenir, 
Pour Al: es ditticultes semblent d'abord s'aplanir d'elles-mêmes. 
Avant pris que sa ainee Frenon<cait au Mariage pour ne pas 
1 son bonheut a dette decide de rer Alissa du 
scrupule qui lincite à renoncer à son cousin Jerome. A cette fin, Juliette 
épouse un prétendant dont elle n'etait pas éprise et s’'apphque à édifier 
dans son nouveau toyer un bonheur fait d'estime réciproque, des joies 
à matermite et de l'intérét acuf qu'elle prend aux affaires de son mari. 
Alhissa est donc desormais libre de suivre son inclination, Juliette 
de Sa Vie. 
est alors qu'Alissa revele par son comportement la complexité de 
sa nature, Decidee qu'elle était à se sacritier pour sa sœur,elle se sent 
diminuée à ses propres VEUX pai la venerosite de Juhette qui à rendu son 


icrifice inutale 


Pourquoi me mentiras-) moi-méme dit-elle. "C'est par un 
raisonnement ne du bonheur de Juliette. Ce bonheur que 
j'ai tant hate, jusqu'a offrir de fui sacrifier mon bonheur, je souffre 
le le voir obtenu sans pe ditterent de ce qu'elle et moi nous imagi- 

mons qu'il düt ét cela est complique ! Si. je discerne bien qu'un 
attreux : ur d'égoisme s'otfense de ce qu'elle ait trouvé son bonheur 


ailleurs j UK ns mon sacrifice qu clle n'ait pas eu besoin de mon sacri- 


à sentait quelle inquiétude me cause le 


il recllement consommé dans mon 


1° 2 
jue Dieu ne l'exige plus de moi. N'en 
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Le drame de La Porte Étroite est celui du flux et du reflux de l'a- 
mour d’Alissa pour Jérome et, plus exactement, c'est l’histoire des efforts 
d'Alissa pour endiguer graduellement le flot montant des désirs qui pa- 
raissaient d'abord irrépressibles. 

Ce qui fait de La Porte Étroite une œuvre d'art, c'est la maîtrise 
avec laquelle Andre Gide à su se servir d'un symbole pour faire sentir, 


chez Alissa, l'étoutfement progressif de son amour. 


Le début du roman nous introduit à Fongueusemare, propriété de 
Normandie, assez vaste, confortable et cossue, mais enclose de murs. Les 
fleurs qui s'épanouissent dans ce domaine fermé, les vertes frondaisons 
qui l'ombragent ne réussissent pas à défendre le lecteur d'un certain sen- 
timent d’oppression. L'allée sombre où les enfants n'osaient s'aventurer 
le soir et la porte munie d'une fermeture à secret ajoutent à l'impression 


de réclusion celle d'un inquiétant mystère. 


En suivant le développement de l'intrigue, nous verrons le séjour 
d'Alissa et le climat qu'elle contribue à établir perdre peu à peu leurs 
agréments, tandis que les murs se resserrent autour de la jeune fille. 

Alissa opère une série de dépouillement de plus en plus douloureux. 
Elle éloigne d'elle Jérôme à qui elle impose des périodes de séparation de 


plus en plus longues et n'accorde que des réunions écourtées. 


Enfin et surtout, elle cesse d'entretenir avec Jérôme le commerce 


intellectuel qui avait toujours été pour les deux cousins la source de joies 
tres pures. 


Et le jeune homme ose faire entendre cette plainte : ‘’Alissa ! 


Alissa ! vous étiez celle que j'aimais. Qu'avez-vous fait de vous ? Que 


vous êtes-vous fait devenir 
La dernière entrevue d’'Alhissa et de Jérôme est réminiscente de la 


scène similaire du Grand Meaulnes : le dernier entretien d'Yvonne de 


Galais avec le narrateur du roman d’Alain Fournier. 


Arrivant à limproviste, Jérôme répugnait à l'idée de se presenter 


comme une visite ordinaire”. Il voulait seulement revoir les lieux 


ui, pour lui, recélaient tant de souvenirs et s'asseoir sur le banc où 


La Porte Étroiti 
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Alissa aimait jadis reposer. Avertie par un etrange pressentiment, la 
eune fille attendait Jérôme. Et comme celui-ci, touché de découvrir en 
celle qu'il avait tant aimée un attachement si fidèle, disait : “Il est temps 
encore Alssa”, la jeune fille répondit : ‘’Non, mon ami, il n’est plus 
temps. Il n'a plus été temps du jour où, par amour, nous avons entrevu 


n pour l’autre mieux que l’amour...” 


Alissa devait s'eteindre moins d'un mois apres cette dernière réumon 
Jerome. Avant quitté furtivement sa demeure, elle s’en était allée 


inir seule, entre les quatre murs nus d’une chambre de clinique. 


Elle avait cependant pris auparavant des dispositions testamentaires 
ivait confie au notaire, sous pli cacheté, pour être remis à Jérome 


son deces, le ‘Journal d’Alissa”. 


ke apprit ainsi qu'il avait été dupe d'une feinte, que 
ituion affreuse” devant laquelle son cœur s'était glacé avait 


uiue et délibérément poursuivie par Alissa, au prix d'efforts 


ournal d'Alissa” : "La route que vous nous ensei- 
route étroite — étroite à n'v pouvoir marcher 


front”’.* 


la Correshondance recemment parue de Paul Claudel et d'André 

ide contient les deux critiques les plus lucides qui aient jamais été pu- 
La Port: Etroiti 


\insi s'exprime Paul Claudel, dans une lettre datée de Tientsin, le 
10 mar 1909. C'est un discours suave et mûr, une suavité pleine d’an- 


voise. Une douceur dantesque, mais avec, au-dessous, quelque chose de 


terriblement amer, je n'ose dire de désespéré.” 


la Port F1 


Paul Claudel et nde vhondance 
Robert Mailet 'at P 
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“Cette mort désolée de votre noble Alissa entre quatre murs pro- 


pres et nus me serre le cœur”. 


André Gide répondit de Cuverville, le 18 juin 1909 : 


Votre lettre n'a causé une grande Joie, car tout ce que vous me 
dites de mon livre et les restrictions mêmes, psychologiques ou dogmati- 
ques, que vous apportez me montrent qu'il est réussi... J'ai montré. une 
école d’héroïsme dont je crois que mon livre dégage assez bien l'erreur ; 
elle git précisément dans cette sorte d'infatuation supérieure, de corné- 
lhianisme gratuit. Mais elle peut être accompagnée de réelle noblesse, et 
j'aurai fait suffisamment si j'amène quelqu'un comme vous à plaindre et 
aimer—d’un amour qui comporte un peu d’admiration—mon Alissa.”7 


L'erreur fondamentale d'Alissa ne réside pas seulement, semble-t-il, 
dans la gratuité de ses efforts, elle parait bien plutôt dériver du droit que 
s’arroge la jeune fille de fixer la destinée de Jérôme. 


Alissa ne cesse de repousser le jeune homme sans le détacher d'elle, 
comme l'indique le geste symbolique du dernier adieu : 


“Un instant elle me regarda, tout à la fois me retenant et m'écartant 
d'elle, les bras tendus et les mains sur mes épaules, les yeux remplis d’un 
indicible amour.…”"* 


Retournant une proposition de Rüilke, elle aurait pu dire à Jérôme : 
‘Parce que tu ne m'as jamais étreinte, je te possède”. 


1 lui était loisible de laisser croire à son cousin qu'il n'était épris que 
d'un souvenir, mieux, d'un mirage créé, par son imagination, mais par le 
less de son “Journal”, Alissa ie Jérôme à elle indissolublement. Si Alissa 


renonce à satisfaire avec Jérôme des désirs charnels, c'est parce qu'elle 


croit pouvoir le posséder plus complètement et définitivement sur un plan 


supérieur à Celui de la chair. Bien plus, elle pense pouvoir disposer de 
Jérôme et offrir ainsi à Dieu des mérites qui surpassent de beaucoup les 
siens propres. 


lbid., p. 102. 


Paul Claudel et Andre Gide, Correspondance, op. cit, pp. 103-104. 
La Porte Étroite, op. cit., p. 199. 
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la Béatrice du Dante, de fascine 


Elle ne se contente pas COMME 
lorateur et de le guider par son regard vers les sphères supérieures, 


retrécit la porte pour que deux êtres n’y puissent passer de front et 
contraint ler à Îranc la porte Apres elle. 


à la solitude celui qu'elle 1 


“isole, mais elle condamne aussi 

a liberté pour faire de lui une maniere d'esclave, et c'est ce 
distineue le plus protondement l'héroïne d’'Andre Gide de celle 


{ iude! 
trav les trois états du drame de Paul Claudel, nous suivons l'e- 
ion de Viola mais la donne initiale reste la même dans Îles trois 
Vous vovons au debut une jeune paysanne prète à fonder un foyer. 
Vercors. son père, la destine à Jacques Uri qui l'aime et qu'elle 
« conclure l'union des deux jeunes gens avant de s’en 
\ nu ou d'entreprendre un pelerinage à Jérusalem. 
{ Bibiane-Mara, sœur cadette de Violaine, veut épouser Jacques 
re 0 en ne TeUSSIT Pas 4 dissuader sa fille 
unit Jacques. La mere consent intervenir. Violaine rompt 
fiança vec Jacques et le silence obstiné qu’elle garde sur les rai- 
le ça décision la font soupconner par dernier de s'être déshonorcee 
{ n autre 
Î fille Vrolame demeure jusqu'a la fin une humble paysanne, 
n dans l'Annonce faite à Marte, Violaine est hiératisee et sublimee. 
Le buser donne spontanement à Pierre de Craon est le sceau de sa vocation 
et la tache de lepre qui apparait à son coté est le signe de la première 
b e d'un teu qui la consumera toute entiere. Si Jacques etait hbre 


| 
l'unir sa destince à celle de Violaine et de s'offrir lui aussi en aliment à 
fille ne pouvait plus S V SOuStraire. I Cpreuse, aveugle, 
monde des vivants, Violaine devient l'instrument par 


retrancçhet du 
sa vie pourront a complir fa des- 


lequel tous ceux qui sont entres dans 


qu'ils se sont librement choisie 


| 
Quand Paul Claudel à remanie une dernière fois l'Annonce faite 4 


il a profondément moditie fin de son mystere. 
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“Le nouveau Quatrième Acte de l'Annonce, m'a-t-1l écrit au mois 
d'août 1951, répond à une nécessité dramatique supérieure sur laquelle 
les réalisations scéniques m'ont ouvert les yeux. L'ancien IV était de 
l'opéra — purement lyrique”." 

En éliminant le rôle de Pierre de Craon du IVe acte, Paul Claudel 
à dû sacrifier de très beaux vers, mais il a considérablement resserré l'in- 
trigue en confiant aux trois principaux protagonistes le soin de l’amener 
son dénouement. 

Claudel à réussi à synthétiser son drame par la simplification et la 
clarification des symboles. L'idée directrice de l’œuvre devient ainsi 
beaucoup plus facile à appréhender. Paul Claudel présente le renonce- 
ment comme une libération de soi-même et des autres. 

Dès le prologue, Pierre de Craon, par qui la destinée de Violaine va 
être irrévocablement tracée, est présenté comme celui dont l'office est 
d'ouvrir le flanc de Monsanvierge,.… de fendre la paroi”. 

Violaine qui doit libérer celui qui la convoitait s'adresse à lui en ces 
termes : ‘’Faiseurs de portes, laissez-moi vous ouvrir celle-ci. On ne 
passe plus par cette porte. Mais le chemin par là est plus court.” 

Elle fait effort pour manœuvrer la barre; enfin, elle annonce 
joyeusement : ‘J'ai ouvert la porte !” 

Pierre de Craon souligne l'importance de ce geste. Il dit : Qui tien- 
drait contre un tel assaillant ? 

Quelle poussière ! le vieux vantail dans toute sa hauteur craque et 
s'ebranle. 

Les cpeires noires fuient, les vieux nids croulent, 

Et tout enfin s'ouvre par le milieu. 

(La porte s'ouvre. On voit par la baie la campagne couverte de 
Prairies et de moissons dans la nuit.)'° 


Avant de quitter Violaine, le voyageur prend congé de la jeune 


fille : “’Violaine qui m'avez ouvert la porte, adieu! je ne retournerai 


plus vers vous.” 


Lettre de M. Paul Claudel à Marie-Louise Dufrenoy, Chiteau de 


Brangues, 
27 aout 195$1 


Paul Claudel, L'Annonce faite à Marie, Paris, Gallimard, 1947, pp. 16- 
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Le temps viendra bientôt qu'une autre porte se dissolve. 


Quand déja au travers des murs diaphanes de tous côtés apparait le 


sombre Paradis.”!! 


A la fin de son Mystère, Claudel revient au symbole de la porte qui 
s'ouvre cette fois pour laisser entrer Anne Vercors. Le pélerin revenu de 
Jerusalem rapporte sa fille ainée sons son toit et l'étend sur la table où 
l avait rompu le pain aux siens avant de les quitter. L'anneau de fian- 


çailles donne par Jacques brille au doigt de Violaine. 


Anne Vercors justifie Violaine en réfutant l'accusation calomnieuse 
qui pesait sur elle 1 dévoile le pouvoir de la lépreuse en révélant que c'est 
elle qui à ressuscité l'enfant de Mara. 


“Elle à sauve le monde et je suis perdu !” s'écrie Jacques. 


“Non Jacques n'est pas perdu, réplique Anne Vercors, et Mara 


n'est pas perdue quand elle le voudrait, et Aubaine, elle est vivante !””? 


“Le bonheur est fini pour mor,” reprend Jacques. 

“Ilest fini, répond Violaine, qu'est-ce que ça fait ? 

Dis, qu'est-ce qu'un jour loin de moi ? Bientôt il sera passe. 

Ft alors quand ce sera ton tour et que tu verras la grande porte 
craquer et remuer, 


C'est moi de l’autre côté qui suis après””.1# 


Si Alissa, poursuivant un désir de possession totale, par dela sa mort 
solitaire et à huis clos, à retreci la porte pour que Jérôme ne puisse s'y 
insinuer apres elle qu'au prix d'un suprème effort, Violaine, par la par- 
faite consommation de son sacrifice, à élargi le portail de la Cité de Dieu 


pour y donner acces à tous ceux qui ont eu part à sa vie. 


1%4 | 
| | 
: 
| 
Paul Claudel, L'Anne taite Mari op. cit, p. 19. 
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JOULOT 


Les ménagères Antoine 


Levrauit Paris 1946. 
GEOLOGIE ET MINES 
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Examination and valuation of mineral property —- R 
Accison-Wesley Press, Cambridue 1949. 
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to the of volcanisation 
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Geology of : Economie 
Origin of granite 
The geology of the  tsh Empire : 2nd ed. 
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Geology ‘or 
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Rapport général du Ministère Mines ; rapport 249 
(1950) Provir Redemoti Paradi Qu 1e 950 
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Scale models in hydraulic engineering - 
Green & Company, New York 1947 
Hydraulique et électricité françaises — Houille blanche — Pe 
Engineering hydraulics -— Hunter ROUSE — John Wiley, New 
1950 
Génissiat (numéro hors série de la Houille blanche) - 
renoble 1950 


INDUSTRIES DIVERSES 


Sizing and mildew in cotton goods — DAVIS, C. 
P. HOLLAND Palmers & Howe. Manchester 1880. 
bistoire et de la montre suisse 
Alfred CHAPUIS — Bâle et Olten, Su 
Chemical technology of Fam and printing 
Reinhold Publishina w York 1948. 
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MacNair-Dorlana 
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MATHEMATIQUES 


Bessel functions for engineers NW. Mel AC 


Press, London 1948 
Symposium on application of statistics 


Materials Philadelphia 1960 


Application précise d une clause qualitative de régularité au dépouil- 
lement des courbes expérimentales et à la solution de certains pro- 
blèmes mathématiques Pierre VERNOTTE — Note + 
Car 
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Utilisation potes des mathématiques 
MASSON f Pari 1949 
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+ WA! Aa. Wesmael-Char er. Namu 


Géométrie y l'espace avec compléments ; tome 2? —— Ant 


je WAELE - Aa. Wesmael-Charlier, Namur 1944 
Note sur une représentation rectiligne des hyperboles sphériques 
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La règle à calcul Raymond DUBIN — Dunod, Paris 1947. 
Mathématiques générales Maurice DENIS-PAPIN — Dunod, Paris 


The the ory end penis of perspective 
Les rés progrès du système métrique 
Par 1949 
(L' mathématique Ar DELACHET 
constructions with a ruler 
Leçons sur Br eee types simples d'équations aux dérivées partielles 
avec à la physique mathématique -- Emile 
sut! Pari 1950 Cahier -entifique 
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Lecons sur quelques équations fonctionnelles avec des applications 


à divers problèmes d'analyse et de physique mathématique —- 
f PICARD Gauthier-Villar Paris 1950 — Cahier scient: 
Leçons sur les nombres transfinis Waclow SIEFRPINSKI - 
(L) Situs et la aéométrie algébrique 


Premiers pq de géométrie moderne 
Lecons sur théorie fonctions 


Par 
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Rifles volume two of N.R.A. book 5f small arms Waite: 

NAITI National À Washinaton 1948 
Steam power plants — Pr; POTTER Ronald Press, New Yor 
Introduction to statistical mechanics C RUSHBROOKE 

Methods of timing pipes KE. 70 - The Industrial Press, New 
Weldina Iron and steel 2nd ed. — OH. HENRY and 

f CLAIRSSEN American Weldina ps ciety, New York 1949. 
Welding handbook : 3rd ed. American Weldina Society, New York 


| | 
| 206 REVUI 
| 
| Ernest DUPORCO — 
| le BOREI 
| 


REVUE DES LIVRES 


Classical mechanics — Hebert GOLDSTEIN — Adgison-Wesley Press 
Cambridge 1950. 

Procedure handbook of arc welding design and practice — Lincon 
Electric Company, Toronto 1950. 

Motor oils and engine lubrication — Car! W. GEORGI -— Reinhols 
Publishing Company, New York 1950. 

Cours de machines: cames -— R. BOUTHILLETTE — Ecole Polytechn.- 
que, Montréal 1949, 

Vakuumtechnik im laboratorium -—— Dr G. MONCH 
Apparat , Weimar 1937. 

Verkstoffkunde hochvakuamtechnik -— \W. FSPE and M. KNOILL — 
Julius Springer, Berlin 1936 

Practical consideration in die casting design —— The New Jersey 7°r- 
Company — New York 1948. 

Compressed air handbook — Compressed Air and Gas Insulation, New 
York 1947. 

Dynamics of real fluids — F.G. RICHARDSON — Edward Arnold 
London 1950 

Involute gears W. STEFEDS Longmans, Green and Company, New 
York 1948. 

Design for welding in mechanical engineering —— F. KOENIGSBERGER 
— Lonqmans, Green and Company, New York 1948. 

Modern (The) Diesel — Oliver Field ALLEN — Prentice Hall, New 
York 1947 

Technologie industrielle appliquée aux constructions mécaniques — 
André POUILLOT —— Éditions Eyrolles, Paris 1949. 

Arc welding lessons for school and farm shop -— Harola L. KUGLER — 
James F. Lincoln Arc Welding, Cleveland 1950. 
Cours de mécanique rationnelle : tome IV Louis ROY 

Villars, Paris 1950 
Physique industrielle ; 27e édition —— Jul 
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METALLURGIE 


Electroplating — AH. SANDERS -— Internati 

Titanium - Jelk BARKSDALE 

Treatise on powder metallurgy : vol. | ( 
science Publications New York 1949. 

Rarer metals — J. DeMENT and HC. DAKE - 

pany, New York 1946. 
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Tables for conversion X-ray angles 
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phice Publications, Boston 1948 
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VIE DE L'ÉCOLE ET DE L'ASSOCIATION 


ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
TRAVAUX DE FIN D'ÉTUDES 
DES ÉTUDIANTS DE LA 76e PROMOTION - 1952 


AUTEUR SUJET DIRECTION 


OPTION A” — TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 


BEAULIEU, Pierre M. G. BEAULIEU 


Application de la méthode de distri- 
bution des moments encastrés au calcul 
d'un cadre rigide à quatre membrures; 
a) en béton armé; b) en acier de 
charpente. 


BEAUREGARD), Yves M. A. COUSINEAU 
Études des approches du pont de 
Cartierville et de l'intersection des 


routes $ et II1A avec le boulevard 
Gouin. 


BÉLANGER, L.-P. MM. P.P. VINET et 
R. BOUTHILIETTE 

Corrélation du degré-jour avec la 

consommation d'huile et le genre de 


construction des habitations dans la 
region de Montréal. 


BESSETTE, Clément M. TH.J. LAFRENIERE 
Agrandissement du système d’égout 
et étude d'une station de pompage des 
eaux d'égouts pour la cité de Saint- 
Jean, Québec, en rapport avec le projet 
de canalisation de la rivière Richelieu. 


BOUCHARD, Raymond MM. R. BOUCHER 
et Y. DEGUISE 


Barrage-réservoir à Mont-St-Michel 
sur Rivière du Lièvre. 


RESUE DES LIVRES 


AUTEUR SUJET DIRECTION 


OPTION — TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 


BOURRET, Jean-Louis M. G. BEAULIEU 


Étude thevrique d'une arche à trois 
rotules, en conside rant l'ettet de de- 
placement de la rotule de tête sur les 
reactions 

Faire une application pratique en 
acier de charpente pour un hangar 
d'avion d'une portée de 160 pi. 


CARBONNEAU, Gérald M. TH.J. LAFRENIFRE 


Étude d'un reseau d'égouts pour le 
village de Saint-Sauveur des Monts, 
Comte de Terrebonne. 


CESVET, Lucien M. G. BEAULIEU 
Construction d'une gare maritime 
dans Île port de Montréal. 


CIEROUX, Jacques M. G. BEAULIEU 


Étude comparative entre l'acier et 
l'aluminium dans l'ossature  entière- 
ment démontable d'un centre d'expo- 
sition à deux étages 


DARVEAU, Georges M. TH.J. LAFRENIERE 
Projet d'aqueduc et d'egout pour la 
le Saint-Hyacinthe dans une nou- 


parue au N.I de la cité 


DESJARDIXS, Gilles M. TH.J. LAFRENIFERE 


Systeme d'égouts pour la municipa- 
de Saint-Placide, Comté  Deux- 


Montagnes 


DUFOUR., Marcel M. JE. HURTUBISE 


Étude des spécifications employées 
pour Île controle de la densification 


les sois 


DUTIL, Louis M. G. BEAULIEU 


Étude theorique d’une arche parabo- 
hque à deux rotules. Application au 
calcul d'une arche en structure d'a- 

le cent quarante pieds de portée. 
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AUTEUR SUJET DIRECTION 


OPTION “A” — TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 


FREIER, Erich M. KR. FORTIN 
Construction d'un garage pour le 
stationnement sur le terrain compris 
entre les rues Saint-Urbain, Vitré et 
Clarke. 
GARIÉPY, Yvon M. G. BEAULIEU 
Construction d'un pont levant ser- 
vant de débarcadaire aux traversiers 
Saint-Ignace de Lovola, Sorel (Quai 
Morgan). 


GRAVEL, William M. R. FORTIN 


Étude analytique des arches encas- 


HEBERT, Jean-Henri M. E.G. CLOSSEY 


Étude d'un pont-route à forme 
d'arche en bois sur la rivière Montréal, 
Route No 1, comté Chamblv. 


JACQUES, Lucien M. G. BEAULIEU 


Calcul d'un cadre rigide à moment 
d'inertie variable en tenant compte du 
déplacement latéral (side-way) causé 
par des charges asymétriques. 


JOUBERT, Maurice MM. PP. VINET et 
R. BOUTHILLETTE 


Étude économique comparative du 

système de chauffage d'une maison 

typique, à l'eau chaude, à l'électricité, 

à l'air chaud, et par fadiation. 

JUILLET, Jean-Louis M. G. BEAULIEU 

Construction d'un arena d'une ca 

pacite d'environ 1,500 sièges pour la 

Ville de Dorion avec superstructure 


en acier de charpente et gradins en 
béton armé. 


LAFORTUNE, Marcel MM. R. BOUCHER 
et L. CARTIER 
Drainage des terres dans la paroisse 
Saint-Zotique et contrôle des crues de 
la rivière Déelisle. 
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AUTEUR SUJET 


OPTION “A” — 


LALANCETTE, 


Jean-René 


la 
t calcul d'un 
de charpente. 
LAMARRE, Bernard 
etude coriIqQue des 


YSIQUES 
istants conferent 
la résistance en 
la résistance à 


tension, 


| usure le 


LAPLANTE, 
Donald-G. 
Calcul d'une structure 
arme 


stade au parc 


LE BLANC, Rene 
Épuration des eaux usées 


Saint-Hyacinthe. 


[FCLAIR, Lucien 


que les différents 
au béton, 


Le ompression 


temps de prise, ete 


Richelieu. 


CANADIENNE 


DIRECTION 


TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 


M. G. BEAULIEU 


methode des 
cadre à 
be ton 


arme; 


M. LE. HURTUBISE 


proprietes 
ciments 


SAVONF ; 


et en 


la gelée et à 


M. R. FORTIN 


béton 


en porte-a-faux pour 


M. TH.J. LAFRENIÈRE 


Cité de 


M. TH.J. LAFRENIÈRE 


Projet d'aqueduc et d'égout, pour la 


nunmic ipalite 


ingdon, Quebec 


LECLERC, Guy 
Erablissement d'un 
de chauffage. 
LEGAUTIT, Yves 


Frude d'un 


IEMIEUX, Maurice 


unnel La 


systeme 


le Howick, Comté Hunt- 


MM. P.P. VINET et 
R. BOUTHILLETTE 


central 


M. R. FORTIN 


abri anu-bombe atomi- 


M. KR. FORTIN 


le la rue Cavendish. 
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SUJET DIRECTION 


AUTEUR 


TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 


OPTION ‘’A” — 
LÉONARD. Emeéric M. R. FORTIN 


Calcul d'une toiture de hangar pour 
avions, en dalles de beton soutenues 
par des arches de beton arme, ainsi 
que l'etude des méthodes d'érection de 


plusieurs cellules. 


LEONARD, Jules M. R. FORTIN 


Arche d'église à deux rotules. 


LEVAQUE, Paul M. R. FORTIN 


Emploi du béton précontraint dans 
la construction d'un garage. 


Réal M. R. FORTIN 


Etude comparative d'un pont en 


L'HEUREUX, 
beton preécontraint et en béton armé 


MAYRAND, J.-Marc M. F. LEBLANC 


Étude en vue du choix d'un système 
d'éec'airage de rues pour la munici- 
paie de Ville Saint-Michel 


M. TH.J. LAFRENIERE 


d'égout, district 


OLIVIER, Claude 
Canahsation 
u 


M. G. BEAULIEU 


t calcul d'un balcon supé- 
‘Stadium de Montréal. 
MM. R. BOUCHER 
et: À. LECLERC 


Étude comparative d'une conduite 
forcée en bois, en acier, en béton ar- 
mé, pour le projet de la troisième 
chute de la rivière Magpie. 


PERREAULT,  Jacaues 


pour 


POISSANT, Irenée 


PROVOST, Jean-M. M. JE. HURTUBISE 


Étude d'une poutre en béton pre 
traint soumise à l'action du froid 
Comparuson avec poutre en béton or- 


Jinaire. 
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AUTEUR SUJET DIRECTION 


OPTION “A” — TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 
ROLLAND, Jean-J MM. R. FORTIN 
VINET et 
R. BOUTHILLETTE 


chauffage d'un bain 


ROUSSEAU, Yves M. JE. HURTUBISE 
[tude des moditications de l'essai 
selon la granulométrie d'un 


SENNEVILEFE, Alain M. KR. FORTIN 
Calcul de la structure d'un théâtre. 
THIBODEAU, Charles-A. M. G. BEAULIEU 
Incinerateur « tonnes par jour 


pour la cite de 


THOMAS, Maurice M. G. BEAUTIEU 


FOUGAS, Léon M. E.G. CLOSSEY 


trequences modu- 


lee situce Mont-Roval! 


VALADE, Jean-Claude . G. BEAULIEU 


VEFRRET, Raoul M: CLOSSEY 
1 à plon- 
ible de grandeur 
real Swimmini 


VÉZEAU. ].-Claude HURTUBISE 
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publ 
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Etude dun stade avec toiture en 
porte-a-faux 
Jtructure ic Dors pouf 
le televison et de RE 
Calcul de ‘Grandes Serres en alurmi 
m , dun hauteur de soixante 
- pour Jardin Botanique de 
Montrea 
ltude des méthodes d'essais pour le 
tr de la « fication du sol sur 


L'ÉCOLE ET DE L'ASSOCIATION 


AUTEUR DIRECTION 


OPTION “A” — TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS 


WAGNER, Carol MM. G. BEAULIEU 
P.P. VINET et 
R. BOUTHILLIETTE 
Calcul des éléments structuraux et 
mécaniques d'un monte-charge destiné 


à l'alimentation en beton des camions 


Ready -Mix”. 
WOIFE, Guy MM. P.P. VINET et 
R. BOUTHILIETTE 


Chautfage d'un hangar devant abri- 
ter deux quadrimoteurs. Chauffage des 
ateliers et bureaux qui y sont atte 
nants. 


OPTION "B' — MÉCANIQUE — ÉLECTRICITÉ 


BEAUCHEMIN M. G. WELTER 


Fernand 


l'acier doux soudé par points mul- 
uinles. Ses  microdéformations sous 


statiques cycliques. 


BELLEAU, Jean B. SZCZENIOWSKI 
et PF: VINET 


Etude de l'injecteur air à à 


BORDUAS, Robert B. SZCZENIOWSKI 
VINET 
tude comparative des methodes 


mentation de la poussée dans les 


s à jet. 


BOUCHER®# Gaston M. F. LEBLANC 


Chauffage à l'électricité, avec ac- 
! 
cumulation de vapeur, Produite en 


ors des heures de pointe. 


. 
| 
moteur 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE 


AUTEUR SUJET DIRECTION 


OPTION “B' — MÉCANIQUE — ÉLECTRICITÉ 


BROSSARD, Andre M. F. LEBLANC 


établissement de la température de 
transition de différents aciers de cons- 
truction d'après les méthodes d'essais 
dynamiques Sharpy, Schnadt, Srout 
Lehigh University), Kinzel 


CHAMBERLEAND), MM. J.C. BERNIER 
Jean-P. et J. LAURENCE 


La transnmussion du continu 


a haute tension 


FAVRON, Jean M. G. WELTER 
Changement des propriétés mécani- 
dans un cube isot rope souris à 
des ecnsions jusqu'a rupture, au 


moyen de six axes 


GARNEAU, Robert MM. P.P. VINET et 
R. BOUTHILLETTE 


Calcul d'une chautfterie pour un 
hôpital de 900 lits aux environs de 
Montréal 


GAUDEFTE, Alain M. J.C. BERNIER 


rt ct cxperiment ik 
des Conditions possbles d'explosion du 
melange gizeux des fours utilisés pour 
le traitement thermique des métaux en 


présence d'une atmosphère réductrice. 


GENDREAU, Laurent MM. PP. VINET et 
R. BOUTHILLETTE 
Frude de la distillation de l'eau de 


mer par therm Compression pour un 


davire 


GHANIME, Jean MM. J. LAURENCE 
et P.P. VINET 
l'hydrogène utilisé comme agent de 
retroidissement dans les machines 
electriques. Moven de les purger 
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AUTEUR DIRECTION SUJET 


OPTION “BB” — MÉCANIQUE — ÉLECTRICITÉ 


GILL, Georges-A. M. J.C. BERNIER 
et G. WELTER 
Bombardement electronique des sur- 
faces metallographiques. 


HAMEL, Paul MM. P.P. VINET et 
R. BOUTHILLETTE 


Aspect techmi que et cconomique 


d'un convoyeur à longue distance 


HUBERT, Lucien MM. J.C. BERNIER 


Étude théorique et expérimentale des 
amplificateurs magnétiques et de leurs 
appheations. 


LAFRANCE Philippe B. SZCZENIOWSKI 
et PP. VINET 
Comparative study of the Exhaust 
Heated Gas Turbine 
LAROSE, Maurice MM. PP. VINET ec 
R. BOUTHILLETTE 


Frude de la climatisation des salles 
d'opération 


LAURIN, Léo M. F. LEBLANC 


Ligne de transmission électrique du 
village Hiäivre Saint-Pierre au Lac Tio, 


Côte-Nord, Québec 


LESCARBEAU, André M. J. LAURENCE 


Étude du contrôle de la vitesse, par 
des lampes thyratrons d'un moteur à 
courant alternatif. 


MAISON NEUVE, M. G. WELTER 
Hervé 
Influence de la vitesse de traction 
sur les proprietés mécaniques de dif- 
ferents aciers de construction, au 


moyen de jauges électriques, et l'indi- 
cateur Brush. 
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REVUE TRIMESIRIFILE 


AUTEUR SUJET DIRECTION 
MÉCANIQUE — ÉLECTRICITÉ 


OPTION “"B” - 
M. G. WELTER 


l'osc illographe 


MARIE, Jacques-l ouis 


Fiude au meven de 
thodique des changements des pro- 


prietés mécaniques des différents ma- 


construction sous  l'in- 


teriaux de 
vitesses de traction. 


tluence des hautes 
MM. VINET et 


MERCILLF, Galles 

KR. BOUTHILLETTE 
Ftude comparative des contrôles au- 
tomatiques, utilisés pour différents 


systemes de chauffage. 
ROUSSEAU, Jean MM. PP. VINET et 
KR. BOUTHILLETTE 


dans la  présenta- 


Standardisation 
des échan- 


des Ccaractermstiques 

de chaleur. 
ST-DENIS, Paul MM. PP. VINET et 
R. BOUTHILEFTTE 


onoemique de la propor- 
admise dans les 


Intluenc 
uon d'air extérieur 


systemes d'air climatisé. 
ST-JACQUES, Mare M. G. WELTER 


Etude uf le 
plastiques, 


microdéformations 
autour de 
deux a cinq ($) 


d'acier spécial de 
SAVIGNAC, Denis M. G. WELTFR 
tude l'un latéral 


cxtensometre 


oefficient de pois- 


onts soudés par 

, 
“unts d'une tôle 


haute resistance mecanique. 


le « 
différents matériaux. 


GÉNIE CHIMIQUE MÉTALIURGIE 


BEAUCHEMIN, M. P. MAUFFETTE 
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DE L'ÉCOLE ET DE L'ASSOCIATION 


AUTEUR SUJET DIRECTION 


OPTION “C” — MINES — GÉOLOGIE 


THIBAUDEAU, André M. PE. RIVERIN 


Exploitation d'une lentille de mine- 
rai à la mine Suffield. 


OPTION “D” — GÉNIE CHIMIQUE — MÉTALLURGIE 
GAUTHIER, Guy M. R. BRAIS 


Extraction de la glycérine des les- 
sives de savon. 


TREMBLAY, Jacques M. R. BRAIS 


Concentration de la liqueur residuel- 
le des moulins de pulpe au bisultite 
de calcium. 


NOUVELLES 


Monsieur André Aird 38, n'est plus associé à la firme Laurentide 
Engineering Industries. Il est actuellement president de la firme Aird 
Realties Co. et il agit en même temps comme ingénieur conseil, 

Monsieur C.-A. Auclair ‘41, est revenu d'Ottawa où il était inves- 
tigateur en chef à la division des octrois municipaux du département des 
finances. Il est actuellement au service du ministère des travaux publics, 
a Québec. 

Monsieur Claude Audy ”’$1, est actuellement à l'emploi de Eastern 
Metals Corporation à St-Fabien. Il était auparavant au service de Weedon 
Pyrite & Copper Corp. à Weedon, P.Q. 

Monsieur Roland Auger ’$1, est actuellement au service du ministère 
provincial de l’agriculture à Drummondville. 

Monsieur Gaston Beauchamp "49, à récemment quitté son emploi 
avec Quebec Power Co. de Québec pour entrer au service de la commis- 


sion de Transport de Montréal. 
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Monsieur P.-A. Béique Ing. Cons, occupe présentement le 


poste de président et d'administrateur délégué de la Cie Phillips Oùl Era 

Monsieur Lucien Bélanger ‘42, qui était jusqu'a ces derniers temps 
secrétaire trésorier et ingémeur en chef de la firme Rouse & Silkey Ltd, 
Ingénieurs Industriels, à maintenant ouvert un bureau à son propre 
compte comme Ingenieur Conseil. 

Monsieur Claude Belleau ’50, est actuellement à l'emploi de la tir- 
me Aerocrete Construction Co. Ltd, à Montréal-est. 

Monsieur Gilles Bergeron ‘50, est actuellement à l'emploi de la Domi- 
nion Textile Co., division de l’organisation industrielle. 

Monsieur Roger Bernier ‘49, n'est plus au service du bureau d'études 
Georges Demers à Québec. Il est ingénieur de la ville de Charles- 
bourg. 

Monsieur René Bertrand ‘33, est toujours au service de la ville de 
Montréal mais il à permute de la divisian de la Voie Publique à la division 
des Égouts, où il agit comme ingénieur de groupe. 

Monsieur C.-H. Blais 48, n'est plus au service du ministère fedéra! 
des travaux publics. Il travaille maintenant pour le compte de la maison 
Beaudet & Fils, entrepreneurs à Québec. 

Monsieur Bloun travaille présentement pour les entrepre- 
neurs À. W. Construcuon td à Ste-Thérèse. Il était auparavant au 
service du bureau d'études Beauchemin & Hurter. 

Monsieur Henri Borduas ’3$, n'est plus au service de Domimion 
Bridge Co. Il est présentement le représentant de la firme Raymond 
Distributing à Montreal. 

Monsieur Georges Brosseau ‘44, qui était assistant-gérant de Fagle 
Pencil Ltd, à Drummondville, à accepté le poste de gérant de la Berol 
Pen Co., à Wavynesboro, Virginia U.S.A. 

Monsieur L.-P. Brosseau ‘47 est maintenant attaché au personnel 
technique de Atlas Construction Ltd. I est actuellement dans l'Abitibi 

Monsieur Georges Burdett agit présentement comme inspecteur 


des travaux pour le compte de l'Hôpital Ste-Justine sur les nouveaux 


chanuers de construction de l'hôpital. Il faisait auparavant partie du 


personnel de la division technique de la banque d'expansion Industrielle. 
Monsieur Renaud Caza ‘$0, est maintenant à l'emploi de Defence 
Industries Ltd à Nitro, pres de Valleyfield 
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Monsieur Eugène Claprood ‘49, est présentement à l'emploi de la 


division technique de la ville de Montréal. 

Monsieur P.-E. Cloutier 31, qui fut pendant longtemps ingénieur 
de la commission des tramways de Montréal, fait maintenant partie de 
la division technique du service des travaux publics de notre ville. 

Monsieur Félix Côté ’$0, n'est plus au service de la firme Tassé 
Sarault & Associés, Ing. Cons. Il est à l'emploi de Édouard Monette Ltd, 
entrepreneur à Montréal. 

Monsieur Jean Côté ’$1, n’est plus au service de la Cie Citadel 
Brick de Québec. Il travaille présentement pour Foundation Co. of 
Canada. 

Monsieur David Daza ’$0, est revenu de Bogota, Colombie. Il est 
maintenant à l'emploi de Crane (Canada) Ltd. Il est actuellement chargé 
des explorations de minerais que la compagnie américaine recherche dans 
la région du Saguenay. 

Monsieur Édouard Deslauriers 44, n’est plus au service de la firme 
J.M. Eugène Guay. Il est maintenant ingénieur conseil, associé du bureau 
d'etudes Deslauriers & Mercier. 

Monsieur Édouard Des Rivières ‘42, est maintenant au service du 
bureau d'études Archer & Dufresne, de Québec. 

Monsieur Louis Dion ‘40, à l'emploi de Canadian Industries Ltd 
depuis plusieurs années, à été permuté de MeMasterville, Québec, à 
Ogden, Abitibi. 

Monsieur P.E. Douville ‘45, qui était assistant-gérant de la Cie 
Acton Rubber à Actonvale, vient d'abandonner ce poste et il travaille 
presentement pour le mumistère provincial de la Voirie. 

Monsieur Gaétan Ducharme 749, qui travaillait pour la Cie des 
tramways de Montréal est maintenant représentant technique de la Cie 
Sangamo à Montréal. 

Monsieur Andre Gaudreau ‘$1, à quitté son emploi avec Canadian 
Arsenals et travaille actuellement pour Shawinigan Engineering Co. 

Monsieur J.-P. Gignac ‘47, pendant plusieurs années ingénieur au 
service de Dufresne Engineering Co., travaille présentement comme 
gerant de Albert Gigaire Ltée, entrepreneur à Shawinigan Falls. 
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Monsieur [.-P. Godin ‘49, à permuté du ministère provincial de la 
Voirie au ministère fédéral des Transports, division des services mariti- 
mes, à Quebec. | 

Monsieur J.-P. Gourdeau ‘$1, n’est plus au service du C.NR. Il 
travaille présentement pour le mimistere de la Santé, à Québec. 

Monsieur Jean Gratton ‘49, est toujours à l'emploi de Franki Com- 
pressed Pile Co. Il est actuellement au Mexique comme représentant de 
cette compagnie. 

Monsieur Armand Grégoire ‘35, pendant de nombreuses années inge- 
nieur à la Commission des eaux courantes, est passé au service de la divi- 
sion technique de la ville de Montréal. 

Monsieur Sylvain Harel 50, a quitté son emploi avec Singer Manu- 
facturing Co. Il est maintenant représentant technique de la firme 
Robbins & Mvers of Canada Ltd., à Montréal. 

Monsieur André Hogue ‘50, n'est plus assistant-ingénieur de la cité 
de Hull. Il fait partie du service technique de Defence Construction Etd. 


Monsieur Robert Joncas "33, est actuellement vice-président de 


Gulf Maritime Construcuon Ltd, entrepreneurs généraux à Matane. 

Monsieur [.-A. Lalonde ‘12, Ing. Cons., vient d’être élu président 
de la Chambre de Commerce du district de Montréal. 

Monsieur Henri Lavoie *16, est maintenant au service de la firme 
B. & H. Metal Industries. 

Monsieur Paul Lefebvre ‘30, qui a été longtemps au bureau du 
commussaire des incendies à Québec, est passé au service de la ville de 
Québec, departement de l’aqueduc. 

Monsieur P.-F. L'Heureux ‘36, est maintenant membre asscoié du 
bureau d'etude L'Heureux & L'Heureux, Ing. Conseil, à Montréal. 

Monsieur G.-M. Lord ‘49, qui était assistant-ingénieur au dépar- 
tement des recherches du C.N.R. travaille maintenant pour la Cie 
Canadair 

Monsieur Leo Lupien ’32, qui était gérant municipal de Louiseville 
est maintenant gerant de la cite du Cap-de-la-Madeleine. 

Monsieur Yves Marchand ‘48, fait maintenant partie du personne! 


de Ja division technique de la ville de Québec. 
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Monsieur Huet Massue, ’13, vient d’être nommé Directeur du Ser- 
vice de l'Économique et de la Statistique, de la Shawinigan Water 
& Power Co. M. Massue à aussi été nommé récemment membre du bu- 
reau de direction de la compagnie de la Couronne Atomic Energy of 
Canada Ltd. 

Monsieur Raymond Matte 50, est ingénieur de la production à la 
Cie Bélanger, manufacturiers de poëles et de fournaises à Montmagny. 

Monsieur C.-E. Mercier ‘42, qui était ingénieur de la cité de Joliette, 
est maintenant membre associé du bureau d'étude Deslauriers & Mercier, 
Ing. Conseil, à Montreal. 

. Monsieur Marcel Messier ‘48, n'est plus au service de la commission 
des eaux courantes. Il travaille à la division technique de la ville de 
Montréal. 

Monsieur Marcel Papineau ‘40, qui était à l'emploi de la commission 
métropolitaine, est maintenant ingénieur de la ville de Montréal-Nord. 

Monsieur J.-M. Paquet ‘34, est maintenant associé du bureau d'étude 
Tassé, Sarault & Associés, Ing. Conseils. Il est chargé du bureau de 
Montreal. 

Monsieur Noël Paquette ’$1, est maintenant assistant-ingénieur de 
l'usine de Sorel Industries. 

Monsieur Maurice Pépin ‘43, occupe maintenant le poste de gérant 
général de Abias Pépin Ltée, à Longueuil. 

Monsieur Guy Petit 49, n'est plus au service de Fraser Brace Engi- 
neering Co. Il est à l'emploi du ministère de la Voirie en Abitibi. 

Monsieur J.-M. Portugais 24, est au service du bureau d'étude Sur- 
vever, Nenniger & Chénevert. Il s'occupe de surveillance de contrats 
en Abitibi. 

Monsieur C.D. Ratelle ’50, occupe maintenant le poste de secrétaire 
de la division technique de la ville de Montréal. 

Monsieur Maurice Ricard ‘21, est actuellement directeur du bureau 
d'architecture Auguste Martineau, à Ottawa. 

Monsieur Baxter Richer ’37, capitaine de groupe au Corps d’Avia- 
tion Roval Canadien, vient d'être nommé commandant de la nouvelle 
base d'entrainement du Corps d'Aviation à Moose Jaws, Saskatchewan. 


Monsieur Léo Robitaille $1, est actuellement membre du personnel 
du bureau d'étude Georges Demers, Ing. Conseil, à Québec. 
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Monsieur J.-H. Thériault ’33, n'est plus au service du ministère 
fédéral des travaux publies à Québec. Il est à l'emploi de Napoléon 
Frudel & Fils Ltée, entrepreneurs dans le Comté de Charlevoix. 

Monsieur Roger Thibaudeau ‘40, a quitté son emploi avec la Cie des 
tramways de Montréal. Il travaille pour le conseil des ports nationaux à 
Montréal. 

Monsieur Louis Trudel ‘36, vient d’être promu au poste de directeur 
des services des relations extérieures et de la publicité à la compagnie 
Shawinigan Water & Power. 

Monsieur J.-A. Vermette ‘15, occupe actuellement le poste de chef 


des arpentages au ministère provincial de la voirie. 


NÉCROLOGIE 


Nous avons le regret d'inscrire ci-dessous les noms des diplômés de 


Polytechnique qui sont décédés depuis la dernière publication de la rubri- 
que “Nécrologie” dans la Revue Trimestrielle Canadienne. 

Monsieur Alphonse Bélanger 10, décédé le 28 mars 19$2. Monsieur 
Bélanger avait été pendant de nombreuses années attaché à l’enseigne- 
ment technique dans la province, et dans les dernières années de sa vie 
avait agi comme Ingénieur Conseil. Il était conseiller municipal de la 
ville d'Outremont. 

Monsieur Gaétan Bélanger ’$1, à peine entré dans la carrière comme 
ingenieur de la compagnie de téléphone Bell, puis au service de H.G. 
O'Connell Ltd, décédé accidentellement le 4 février 1952. 

Monsieur Jacques Cartier ‘49, decédé le 22 mars 1952, était au ser- 
vice de la ville de Longueuil comme assistant-ingénieur. 

Monsieur L.-R. Gagnon ‘34, décédé subitement le 21 janvier 1952. 
l'avait toujours été au service du ministère de la Voirie dans différents 
comtes de la province et au bureau du gouvernement à Québec. 

Monsieur Théo. Lanctôt O8, est décédé le 27 mai 1952 à l'âge de 
60 ans. [avait été tres connu comme ingénieur de la cité de Hull puis 
comme Ingenieur Conseil, lorsqu'il fut mis à sa retraite en 1946. 

Monsieur [.-F.-A, McConville 07, décédé le 28 mars 1952. Il 
avait ete durant presque toute sa carriere à l'emploi des services du gou- 
vernement federal. 


Monsieur G. St-Pierre ‘04, décédé le 6 mars 1952. 
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filerie 


on fait une plus belle vie 


Oui, mes amis, une bonne filerie — une bonne installation de fils 
électriques — vous permet de mener, dans votre maison, une vie plus 
belle, une vie mieux remplie. 


L'électricité à besoin de bonnes routes pour circuler partout dans 
votre maison et faire ses mille travaux vingt-quatre heures par jour 
et trois cent soixante-cinq jours par année. Ces bonnes routes, ce sont 
des fils appropriés au travail qu’on leur demande. 


Le bon éclairage de votre maison est essentiel au bien-être de votre 
famille. Une mauvaise installation de fils électriques embarrasse la 
circulation de courant et diminue sa puissance ….elle rend moins bonnes 
les conditions de votre existence. 


Consultez votre électricien au sujet des fils électriques de votre maison. 
H vous dira comment une bonne filerie peut embellir toute votre vie, 
au foyer comme sur la ferme. 


THE SHAWINIGAN WATER AND POWER COMPANY 


"Shawinigan 
WATER AND POWER CO. 


Avec 
une 
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Secrétariat de la Province de Québec 


8 Les fonctions du Sec » la Province de Québec sont tout à fait d'ordre 
social. L'œuvre qu'il accompl d'une importance capitale pour le développement 
de ls Province, 


e Les compagnies de la Province, qui désirent bénéficier de la Loi des compagnies 
de Québec, doivent s'adresser au Secrétariat de la Provinée, afin d'obtenir leur charte 
d'incorporetion ; c'est ce ministère, également, qui émet les licences et permis auto- 
risent les compagnies étrangères à exploiter quelque commerce ou industrie et à ven- 
dre ou autrement aliéner leur capital et leurs actions en cette Province. Les unes et 


les autres sont tenues de fournir au Secrétariat un rapport annuel de leur activité. 


e Depuis quelques années, la population tout entière a compris l'importance de 
l'instruction publique. Le: Secrétariat de la Province n'a rien négligé pour répandre 
l'enseignement primaire et supérieur, afin d'outiller notre jeunesse, dans la prépara- 
tion de son avenir. Outre les allocations octroyées aux universités et aux collèges 
classiques, il assure avec le Département de l'instruction publique, le maintien de 
enseignement primaire, dans les villes, et surtout dans nos campagnes. 


æ Il à la haute direction des principales écoles d'enseignement supérieur : l'Ecole 
Polytechnique, l'Ecole des Mautes Etudes Commerciales, les Ecoles des Beaux-Arts, 
le Conservatoire de Musique et d'Art Dramatique, la Bibliothèque Saint-Sulpice, direc- 
tement subventionnés par lui, et qui visent à la formation d'une élite dans le monde 
de le finance, du commerce et des arts . Û 


e Chaque année, des cours du soir sont donnés gratuitement pendant plusieurs 
mois, permettant aux jeunes travailleurs sérieux de continuer leurs études et d'acquérir 
des connaissances nouvelles, souvent indispensables dans l'exercice de leurs devoirs 


journaliers. 


e Le Secréteriat de la Province s'intéresse aussi au progrès des sciences, des lettres 
et des arts et chaque année il distribue plusieurs milliers de dollars en prix décernés 
aux auteurs des meilleurs ouvrages présentés à ses concours littéfaires et scientifiques. 


e Le même ministère attache une importance toute spéciale au progrès de l'art 
musical dans cette province. En plus d'avoir fondé le Conservatoire de Musique et 
d'Art Dramatique, il! a donné une vive impulsion à l'enseignement du solfège. 


e Dans le but de conserver notre patrimoine artistique et de le faire mieux con- 
naître, il poursuit depuis plusieurs années un inventaire des œuvres d'art, contribuant 
ainsi à seuver de la destruction et de l'oubli des trésors artistiques qui, sans cette 
contribution, seraient aujourd'hui perdus dans la collectivité. 


e Et voilà le résumé succinct des principales activités du Secrétariat, qui occupe 
sa place bien à lui dans le Gouvernement, et dont l'importance primordiale ne peut 
étre mise en doute. 


JEAN BRUCHESI, L'HONORABLE OMER COTE, CR. 


sous-secrétaire de la Province Secrétaire de la Province 
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LA 
(UNIVERSITÉ DE MONTREAL) 


ÉCOLE 
POLYTECHNIQUE 


École d'Ingénieurs — nes en 1873 


Le programme d’études prévoit la formation géné- 


rale dans toutes les branches du génie et l'orientation 


dans les spécialités suivantes : 


TRAVAUX PUBLICS - BÂTIMENTS; 
MÉCANIQUE - ÉLECTRICITÉ 
MINES - GÉOLOGIE; 

CHIMIE INDUSTRIELLE - MÉTALLURGIE. 


Les élèves reçoivent à la fin du cours les diplômes 
d'ingénieur et de Bachelier ès Sciences Appliquées 


avec mention de l'option choisie. 


Des études post-universitaires peuvent être entre- 
prises à la fin du cours régulier et conduire aux grades 
universitaires de Maitre et de Docteur ès Sciences 
Appliquées. 


Centre de recherches et laboratoires d'analyses. 


PROSPECTUS ET RENSEIGNEMENTS SUR DEMANDE 


1430, rue ST-DENIS, MONTRÉAL 
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